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Transcription de la table ronde 
« Vers un travail en réseau des structures initiatrices de 

développement durable : avantages et faisabilités» 
 

21 janvier 2010 à 10h00, espace 120, lors des BIS de Nantes. 
 
 
Sensibilisation à l’environnement, collecte sélective des déchets, toilettes sèches, vaisselles 
réutilisables, prévention sanitaire... Depuis 2003, le développement durable appliqué à 
l’événementiel se nourrit des expériences et travaux de nombreuses structures associatives ou 
privées. Plusieurs d’entre elles sont à l’origine de concepts novateurs ayant donné lieux à de 
nouvelles méthodes de travail aujourd’hui adoptées par de nombreuses organisations 
événementielles. Le travail en réseau de ces structures créatrices d’idées vertes pourrait-il 
améliorer la visibilité de ces bonnes pratiques à échelle nationale ? Cette visibilité pourrait-
elle contribuer au développement de ce secteur ? 
 
Acteurs invitŽs :  
Arielle Garcia, Elémen’terre 
Axel Crépey, Méduli Nature 
Arthur Gagneux, Aremacs 
Vanessa Escaiche, RAMA 
Enzo Graftieaux, Art Gens 
Maryline Chasles, Collectif des festivals engagés pour le développement durable et solidaire 
en Bretagne  
 
ModŽrateur : Nicolas Dahan, Les Connexions 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Retrouvez, en fin de transcription, les liens des différentes structures ayant participé à cette 
table ronde. 
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La table ronde commence par une présentation de la journée consacrée au développement 
durable aux BIS de Nantes 2010. 

 
Nicolas Dahan :  
L’idée est de mettre autour de cette table différentes personnes qui travaillent sur la question 
du développement durable dans l’évènementiel, et qui ont été confrontées à des 
problématiques liées au travail collaboratif, à l’échange de pratiques, et à opter ou non pour le 
travail en réseau.  
 
La parole est donnée au public pour qu’il présente ses attentes concernant la table ronde. Les 
attentes exprimées sont diverses : plusieurs organisateurs recherchent des solutions pratiques 
pour prendre en compte les enjeux environnementaux, un média culturel cherche un 
complément d’informations sur la thématique développement durable, un label d’artistes en 
développement souhaite des informations générales sur le développement durable… 
 
Florence Kadri, Gaïa, artiste et environnement :  
Je représente une structure présente sur l’espace développement durable, qui s’interroge sur la 
relation entre artistes et développement durable ; notre regard est porté sur la création ; 
comment les artistes se saisissent-ils de ce thème dans leur création ? quels sont leurs besoins, 
y a t il un besoin de mise en réseau des artistes qui parlent de ces questions ? Comment les 
artistes au sein de leur structure composent-ils avec la mise en œuvre du développement 
durable dans leur gestion ? Cela transforme-t-il leur manière de penser l’économie de leurs 
structures ? Etc. 
Nous souhaitons créer après les BIS un pôle de ressources sur les différentes compagnies qui 
travaillent autour du développement durable. 
 
ND :  
Vous soulevez donc le besoin d’un pôle ressources sur la thématique « artistes et 
environnement. 
 
Florence Kadri :  
Tout à fait, je pense que l’information circule, mais qu’elle doit se rassembler. La 
mutualisation d’information sur les tournées de ces artistes permettrait de savoir où elles se 
trouvent à tout instant, et de capitaliser sur leur présence, ce qui permettrait des économies 
d’échelles sur les transports, etc… 
 
ND : Nous avons également autour de cette table Le festival de l’Oh ! 
 
Caroline Brillon , Le festival de l’Oh !:  
Je suis notamment en charge des questions de développement durable sur le festival qui se 
déroule en Val-de-Marne et qui fédère 10 communes. Ces dernières années, nous avons 
évolué sur un certain nombre de points touchant à ces aspects de logistique durable, comme 
les toilettes sèches, la gestion des déchets avec un audit réalisé par Les Connexions. Ce thème 
est en permanence en question dans nos rapports avec les villes organisatrices, puisque le 
festival est piloté par le conseil général. L’aspect mutualisation fait tout l’intérêt de cette table 
ronde puisque nous sommes actuellement en recherche de structures pour aller dans ce sens. 
 
ND :  
Très bien, avons-nous d’autres structures organisatrices d’évènements autour de la table ? 
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Samuel Chappel, SQUID A.B.S.L Festival Lasemo :  
Nous organisons un festival de musique en Belgique depuis quelques années et, dès le début, 
nous avons souhaité mettre au cœur de l’organisation la problématique du développement 
durable. Par la suite, nous avons été contactés par plusieurs organisateurs et pouvoirs publics 
qui souhaitaient travailler l’aspect durable de leur évènements et ne trouvaient pas de solution. 
Nous sommes donc en train de développer une solution aussi complète que possible, à 
proposer aux autres évènements, qui irait d’une plateforme logistique durable avec entre 
autres toilettes, gobelets, gestion des déchets – ce sont des éléments difficiles à se procurer 
chez nous – jusqu’à de la consultance, voir au développement d’un label avec certains 
pouvoirs publics. 
Concernant cette table ronde, il serait bon de remettre en cause certaines pratiques, partager 
nos expériences de ce qui fonctionne,et ce qui ne fonctionne pas… 
 
SŽbastien Manya, Festival Aires libres :  
Je représente le festival Aires Libres, qui se déroule en région Paca, dans des espaces naturels 
protégés. Il est en entrée libre, avec une programmation électronique, et a un public très 
familial du fait de ses nombreuses animations destinées au jeune public. Il y a cinq ans, nous 
avons été amenés dès le départ, du fait de cette implantation dans des domaines naturels des 
Bouches-du-Rhône, comme la Ste victoire ou la Camargue, à une sorte de « tolérance zéro » 
concernant les nuisances environnementales, et à intégrer un dispositif, qui a évolué dans le 
temps et aujourd’hui nous porte dans une démarche de professionnalisation et de 
rationalisation, grâce à une subvention de l’Ademe et de la région. Ces moyens nous 
permettent de financer des missions de conseil, nous sommes actuellement en train de faire 
notre bilan carbone avec un cabinet…  
On est une sorte de projet pilote pour la PACA, mais nous nous sommes inspirés des projets 
portés par les grands festivals de bretagne. Nous sommes loin de ce qui se fait dans cette 
région ou en Poitou-Charentes. 
 
ND :  
Dois-je en déduire que c’est l’information qui pousse à prendre ce genre d’initiative, et que la 
mutualisation la rend plus accessible ? 
 
SŽbastien Manya :  
Oui, je pense également qu’il existe, à coté des grands dispositifs écrits par l’Ademe ou 
présents dans les chartes, des idées et initiatives originales dans les festivals, qui sont toujours 
très intéressantes.  
 
ChloŽ Gerome, Kiss’Balade :  
J’organise un festival en Rhône-Alpes, pour lequel nous n’avons pas du tout de financement ; 
nous avons donc dû réduire au maximum les coûts, et par ailleurs, travailler en réseau avec 
d’autres petits festivals, pour mutualiser les moyens. C’est ce qui m’intéresse particulièrement 
ici, ainsi que la manière dont nous pourrions formaliser ces réseaux, qui existent déjà de 
manière informelle. 
 
ND :  
Le tour de table est à présent fini ; Je vois que la notion de mutualisation ressort de manière 
forte dans les attentes exprimées, ainsi qu’un besoin de pôle ressources, tant sur les aspects 
artistes/développement que sur les aspects logistique/mutualisation de moyens/échange 
d’expérience. Pour commencer sur cette forte notion de mutualisation , Vannessa, peux tu 
nous présenter l’action du RAMA ? 
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Vanessa Escaiche, RAMA :  
Je travaille pour le RAMA, réseau aquitain des musiques actuelles, composé de 32 membres, 
associations, salles de diffusion, labels indépendants, radios associatives etc…  
Le réseau a été crée en 98, donc pas du tout autour de la question du développement durable, 
mais on s’en est emparé pour travailler sur cette problématique. On travaille par commission 
dans le réseau, autour de différents sujets, dont les festivals, et on s’est vite aperçu qu’il 
existait un besoin particulier sur les questions de développement durable pour les festivals. Ce 
besoin existe aussi dans les salles de diffusion, mais s’est vraiment révélé par les festivals. On 
a donc décidé de prendre en main cette question. Nous avons été aidés par la Fondation de 
France pendant un an pour mettre en place des ateliers de concertation sur la thématique 
« festivals et développement durable ». C’étaient des temps d’échange et de débat réunissant 
les populations et les associations locales ainsi que les organisateurs de festivals, sur 8 
festivals tout au long de l’année. Ces moments ont systématiquement fait ressortir des besoins 
en mutualisation et en achats groupés.  
En 2009 nous avons mis en place notre première action, qui a consisté en l’achat de verres 
consignés, puisque la plupart des festivals et des salles de diffusion en exprimaient le besoin. 
Nous sommes passés par une structure du Pays-Basque, qui nous a orienté sur un fabricant 
espagnol, puisqu’il n’en existe aucun en France (ndlr :Nicolas dahan fait remarquer qu’une 
première usine vient d’ouvrir.) Cette expérience ayant très bien fonctionné, nous ne 
souhaitions pas nous arrêter là; l’achat groupé nous avait permis d’obtenir des tarifs très 
avantageux sur les gobelets, et le principe pouvait s’appliquer à tout un tas d’autres choses. 
Nous avons recruté Clémence en stage, qui a travaillé sur l’idée de la mise en place d’une 
centrale de référencement. Nous étions partis sur l’idée d’une centrale d’achat, mais elle a 
montré dans une étude d’opportunité qu’il était plus pertinent, moins coûteux et beaucoup 
plus pratique de faire une centrale de référencement, que nous sommes actuellement en train 
de mettre en place. Il s’agit d’identifier dans un catalogue en ligne un ensemble de matériels 
éco-responsables, allant de la bureautique à l’alimentaire, dans lequel les membres du RAMA 
(et peut-être hors RAMA, cela fait partie des questions en cours) pourront passer commande, 
ce qui permettra de négocier des tarifs préférentiels.  
Ce catalogue provient aussi de notre constat selon lequel les volontés de bien faire en matière 
d’environnement existent, mais sont bloquées par des réalités économiques, que nous 
cherchons à contourner par ce type de solution. 
 
Nous sommes également sur un projet de mutualisation des moyens ; les 8 festivals membres 
s’enchaînent pendant l’année sans se chevaucher, et plutôt que chacun achète ses barrières, 
son chapiteau etc.. on a souhaité ne faire qu’un seul achat et mutualiser. Sur les questions de 
développement durable, on a fait fabriquer une quarantaine de toilettes sèches par un lycée 
technique, ce qui correspond aux besoins du plus gros festival membre du RAMA, et nous les 
faisons ensuite tourner. Dans cette même logique, les copeaux de bois s’achètent par la 
centrale de référencement. On a également acheté de la vaisselle en dur, pour remplacer le 
jetable. Sur la question des transports, nous sommes en train de mettre en place avec Meduli 
Nature et le conseil régional des tarifs préférentiels sur le train, avec 50 % de réduction sur 
présentation des billets de festival. 
 
ND :  
Votre statut de réseau vous a-t-il aidé dans la mise en place de ce partenariat ? 
 
Vanessa Escaiche :  
Tout à fait. Nous arrivons avec une expertise sur nos publics, sur la quantité de personnes qui 
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transitent, ce qui demande un effort mais nous permet ensuite de dire combien de personnes 
prendront les transport en commun, et quelle visibilité découlera des actions de 
communication liées à cette mise en place. Arriver avec cette dimension réseau nous donne 
plus d’impact, notamment sur les questions commerciales liées à la rentabilité. 
 
ND :  
À mon sens, trois notions se dégagent de ton intervention ; celle de donner plus de force à une 
action par la mise en réseau, l’idée de mutualisation des moyens par une centrale de 
référencement  et des achats groupés, et enfin l’idée de construction pilotée par le réseau, 
comme avec les toilettes sèches, ou de location commune.  
J’aimerais donner la parole à Maryline ; peux tu nous présenter  l’action qui existe en 
Bretagne ? 
 
Maryline Chasles, Collectif des festivals engagés pour le développement durable et solidaire 
en Bretagne :  
Je coordonne le collectif des festivals bretons qui ont souhaité s’engager sur une démarche de 
développement durable et solidaire en Bretagne. 
À l’inverse du RAMA, nous avons dû créer le collectif, n’ayant pas pu nous appuyer sur un 
réseau préexistant en Bretagne.  
Il a fallu une longue réflexion avant de créer l’association, en novembre dernier. Depuis sa 
création en 2005, on fonctionnait de manière solidaire, c’est-à-dire qu’un festival portait le 
projet pour les autres, donc me salariait en tant que coordinatrice, et assumait les risques 
financiers avec les autres, mais s’engageait sur la gestion administrative du projet.  
La création de l’association facilite l’identification du collectif et nous permet de porter 
d’autres projets, comme de l’achat groupé, de la mutualisation de matériel et de moyen pour 
réduire les coûts et moins consommer…  
La mutualisation fait partie des attentes et des réflexions initiales. Le collectif est engagé dans 
une démarche d’agenda 21 ; chaque festival doit définir son programme d’action pour le 
développement durable et solidaire à partir de son projet culturel et artistique. Il est question 
d’environnement bien sûr, mais également des domaines sociaux, culturel et économique. Ces 
engagements sont consignés dans une charte. 
Le collectif est là pour permettre la mise en commun des expériences des différents festivals à 
travers des outils d’information, de type fiche pratique, des outils d’évaluation, comme des 
grilles de calcul permettant de calculer ses émissions de gaz à effet de serre.  
Notre site Internet regroupe ces documents, ainsi que les liens vers les partenaires territoriaux, 
des exemples d’actions similaires dans la France. C’est une sorte de boite à outil que nous 
avons souhaité créer pour des festivals, qui étaient 6 à l’origine, et qui seront bientôt 20. 
 
Le projet du collectif tel que nous arrivons à le définir pour les 3 prochaines années s’articule 
autour de l’accompagnement des festivals dans la définition de leur agenda 21, mais aussi de 
la création d’un centre de ressources. Nous envisageons également de créer un outil 
d’évaluation pour définir ensemble quels sont les facteurs que nous allons prendre en compte 
pour évaluer nos actions.  
 
La recherche et l’expérimentation de nouvelles actions, et la communication de ces actions 
au-delà des adhérents du collectif seront les deux autres chantiers des années à venir. 
 
Les festivals adhérents s’engagent avec le collectif dans un rapport de réciprocité ; ils 
apportent leur expérience, et reçoivent en retour des services en termes d’information et 
d’accompagnement. Cette redistribution de l’information comme forme de richesse place le 
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collectif dans un modèle d’économie solidaire. 
 
ND :  
Concernant la mutualisation, avez-vous des exemples précis à nous apporter ? 
 
Maryline Chasles :  
On peut bien sûr parler des gobelets, mais ce projet n’a pas été porté par le collectif, il a été 
porté par le festival du bout du monde qui, en 2007, a acheté 120 000 gobelets, et les a mis à 
disposition des autres évènements sur le territoire. Le bout du monde a aujourd’hui délégué ce 
service de gestion du stock et de lavage à un CAT sur Brest.  
On voit naître partout en Bretagne des associations qui investissent dans un parc de gobelets 
et le mettent ensuite en gestion dans un CAT, soit carrément des CAT qui, eux-mêmes, 
achètent des gobelets pour les mettre à disposition des différents événements sur leur 
territoire. C’est ce qu’on souhaite faire sur Rennes, pour éviter les transports entre Brest et 
Rennes et pour répondre à la forte demande qui s’y trouve.  
Concernant la mutualisation, on a un exemple en Bretagne sur le pays de Redon et Vilaine, 
indépendant du collectif, qui est porté par Les Articulteurs. Ils ont crée un parc de matériel 
mutualisé sur la base d’un premier questionnaire adressé à de nombreux acteurs et 
collectivités locales, pour recenser le matériel disponible et les besoins des acteurs. Le but 
n’est pas forcément d’acheter, mais de voir quel matériel est disponible chez chacun pour 
mieux le mettre à disposition des autres. Ils ont beaucoup travaillé sur l’aspect juridique de 
ces prêts, en réfléchissant au type de convention le plus adapté pour partager ce matériel. 
 
ND :  
Comment fonctionnera le centre de ressources ? est-t-il accessible gratuitement? 
 
Maryline Chasles :  
Tout à fait, il est accessible gratuitement sur notre site (ndlr : voir en fin de document) . Il faut 
simplement ouvrir un compte pour pouvoir télécharger  les PDF disponibles sur le site. 
Cet outil est tout nouveau, il a été mis en ligne au mois de juillet. Ce centre de ressource vit à 
travers les rencontres thématiques entre festivals, et à travers les groupes de travail existants, 
comme par exemple celui qui travaille sur l’accessibilité des personnes handicapées ; le but 
étant de mieux connaître les handicaps pour adapter le festival, et de réfléchir à des outils de 
communication auprès des personnes et des structures spécialisées pour leur dire que nos 
événements sont accessibles. Le pendant de cette réflexion, c’est la mutualisation de matériel 
dédié à l’accueil des personnes handicapées comme par exemple du matériel d’audiovision, 
des rampes d’accès… 
 
ND :  
Pour continuer sur cette idée que la coopération permet de développer des initiatives, je 
propose à Arielle de nous présenter Elemen’Terre. 
 
Arielle Garcia, Elemen’Terre : 
Elemen’Terre est une jeune association qui s’est constituée sur Toulouse, et qui n’aurait pas 
vu le jour sans un réseau fort préexistant. Le festival du bout du monde, en Bretagne, les 
Connexions en Ardèche… Nous ont apporté un soutien technique, des conseils, et nous ont 
permis de répondre à un besoin qui n’était pas satisfait sur Toulouse. Aucune structure ne 
proposait aux organisateurs d’adopter des démarches éco-responsables, et c’est dans ce but 
que nous avons créé cette structure. Nous nous sommes basés sur les expériences existant en 
la matière au niveau national pour pouvoir répondre à la demande locale. Notre principale 
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activité consiste dans le prêt de gobelets aux organisateurs. Nous avons gardé cette esprit de 
transmission et d’accompagnement : nous travaillons avec des « partenaires relais », qui sont 
dépositaires de verres, et qui vont les prêter localement, toujours dans cette idée d’échange de 
bonnes pratiques, de réduction des coûts de transport et de maillage territorial. 
Ces structures ont des verres Elemen’Terre , et nous les accompagnons avec les outils que 
nous avons développés afin qu’ils deviennent autonomes. 
Nous sommes investis dans la mise en réseau des acteurs locaux, par le référencement sur 
notre site des acteurs locaux qui proposent des toilettes sèches, de la restauration bio, des 
brasseurs locaux etc…  
Les organisateurs ont ainsi accès à un panel de prestataires.  
 
ND : Axel, pourrais tu nous faire partager ton expérience concernant la mutualisation ? 
 
Axel Crepey, Meduli Nature : Nous sommes une association de protection de 
l’environnement qui travaille auprès de l’organisateur pour l’accompagner dans le lancement 
de sa démarche. Nous travaillons beaucoup avec le RAMA, et outre le travail qui est fait en 
interne pour les festivals, nous essayons de faire participer les collectivités. En Aquitaine et en 
Gironde, qui sont des départements assez actifs, on peut développer des dispositifs 
d’accompagnement à l’image de ce qui se passe en Bretagne. Nous formons via ce dispositif 
les organisateurs et nous sommes subventionnés par la région et le département ; nous avons 
également une aide de l’Ademe. 
 
ND : La Collectivité publique a donc une place importante dans la diffusion de ces messages 
et ces bonnes pratiques ? 
 
Axel Crepey : Oui, elle permet aussi une certaine visibilité de notre action au niveau 
départemental, et un partage d’expérience. Les collectivités identifient un certain nombre 
d’événements qui sont motivés pour avancer, nous voyons avec eux les actions qu’ils sont 
prêts à mettre en place , et nous leur apportons la connaissance des outils existants sur le 
territoire, par exemple avec le RAMA.  
 
ND : Sur le partage d’expérience, peux tu nous présenter les travaux que tu as menés avec 
l’Ademe ? 
 
Axel Crepey : Un collectif s’est monté, au niveau national cette fois, qui regroupe la 
fondation Nicolas Hulot, l’Ademe, l’association Mountain Riders, Ufolep, l’Anae et Meduli 
Nature. Ces structures, d’activités et d’échelles différentes, se posaient la question de 
l’intégration des problématiques liées au développement durable sur évènementiels, et 
notamment sur les problématiques environnementales. Nous avons donc créé un outil d’Auto-
diagnostic « ADERE » pour les responsables d’évènements. Cet outil, libre d’accès, est le fruit 
de la mutualisation de nos expériences de terrain, et a pour but d’être directement utilisé par 
l’organisateur. 
 
ND : L’outil Internet permet, ici, une bonne mutualisation, au même titre que les centres de 
ressources ou les centrales de référencement, qui eux aussi ont nécessairement besoin 
d’Internet. Pourrions nous, afin d’amorcer la conclusion de cette table ronde, faire un tour des 
problèmes rencontrés ? Arthur, à votre échelle, quelles difficultés rencontrez vous encore sur 
ces notions de réseau et de mutualisation ? 
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Arthur Gagneux, Aremacs : Nous travaillons sur la problématique des déchets, c’est-à-dire 
que nous proposons à l’organisateur de mettre en place le tri sélectif sur son événement.  
On a beaucoup parlé de réseau. Nous sommes sur un travail très ciblé puisque nous travaillons 
sur l’événement avec l’organisateur. Si l’on veut parler de difficultés, je pense que les 
organisateurs n’ont pas les moyens, les compétences, et parfois les ressources pour mettre en 
place des actions comme les gobelets réutilisables, les toilettes sèches etc… Il y a besoin de 
structures comme la notre, des associations, et même des entreprises, qui ont le matériel, les 
compétences nécessaires à l’application concrète des conseils et idées dont on a beaucoup 
parlé.  
 
ND : Est-ce que vous avez pu bénéficier d’expériences d’autres structures ou à l’inverse est-
ce que vous transmettez votre expérience ? Faites vous des formations ? 
 
Arthur Gagneux  : Nous essayons plus de répondre aux besoins de l’organisateur. Oui, il faut 
qu’il participe dans toutes ces démarches d’éco-évènements, mais l’organisateur est déjà très 
occupé, et il faut pouvoir lui proposer des solutions complètes et faciles à mettre en place. Il y 
a besoin de formation et d’explications, il faut nécessairement qu’il s’implique. On a tous 
commencé notre activité par conviction, et nous nous sommes tous rendus compte qu’il y a 
une forte demande de la part des organisateurs, ce qui n’était pas le cas il y a cinq ans. Malgré 
cette demande forte, il n’empêche que les organisateurs ne s’en sortent pas tous seuls, que ce 
soit par rapport au tri, aux gobelets… Acheter un grand nombre de gobelets pour un 
événement, c’est bien, mais cela pose beaucoup de problèmes sur ce que l’on en fait tout le 
reste de l’année, au-delà même du premier problème du coût. 
 
ND : Maryline, au niveau du collectif breton, quelles sont les difficultés que vous rencontrez 
encore ? 
 
Maryline Chasles :  
On a le projet de travailler sur la question de l’accessibilité, ou plutôt de toutes les 
accessibilités aux festivals, qu’il s’agisse d’accessibilité sociale, via la politique tarifaire, 
d’accessibilité physique, par les moyens de transport, et comme le disait Axel, le travail avec 
les collectivités est très important sur ce dernier point. 
On souhaiterait qu’il y ait une plus grande égalité, puisque le dispositif tel qu’il est vanté 
aujourd’hui bénéficie à 10 festivals, il me semble, ce qui est déjà très bien, mais nous 
souhaitons pouvoir le proposer à davantage de festivals en créant des liaisons multimodales 
avec par exemple des bus ou du covoiturage.  
Il y a forcément encore des chantiers à mener. La difficulté se trouve dans la disponibilité des 
festivals pour partager du temps et un retour d’expérience. 
Une des difficultés que je rencontre se trouve dans la question de l’évaluation, des bilans ;  
En tous cas la richesse du collectif, provient du fait qu’on y trouve des esthétiques différentes 
puisqu’on a des festivals de cinéma qui ont intégré le collectif, on a des festivals 
pluridisciplinaires et d’arts de rue ; donc on n’a pas que des festivals de musique, et dans les 
festivals de musique, on a des musiques actuelles, traditionnelles, et même électros. Cette 
pluralité apporte une richesse au sein du collectif, et les modèles économiques différents, du 
très gros festival au tout petit qui fonctionne uniquement sur le bénévolat, en font également 
l’intérêt. 
À l’écoute de cette table ronde, Je me rends compte qu’il y a une diversité d’expériences en 
région, qu’elles soient appuyées par des réseaux culturels ou par des associations plus 
spécialisées, il y a un besoin de travail en réseau qui se fait ressentir. Pour les régions ou ça ne 
se passe pas encore, je pense que c’est aux acteurs de montrer les besoins, et de faire 
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connaître ces besoins nouveaux qui nous permettent de remettre en question les projets des 
festivals et des acteurs culturels. On observe que ces réseaux qui se structurent sur ces 
questions de développement durable et évènementiel nécessitent du temps, et donc des 
ressources humaines en face. Il y a des acteurs qui émergent, et des nouvelles compétences à 
développer, en matière de gestion de projet, ou d’animation du réseau.  
Si nous devions dépasser ce niveau régional et envisager une collaboration nationale voir 
européenne, parce qu’il y a des exemples européens très avancés en matière de 
développement durable, nos amis belges sont d’ailleurs là pour nous le rappeler, il y a des 
questions de fonds que je me pose, notamment sur la question des outils d’évaluation des 
actions, des outils de formation des équipes, ou ceux liés à la prévention des publics. 
 
William Bloch , Réseau Avant-mardi : Avant de passer dans la phase active de la 
mutualisation, nous sommes dans la phase de questionnements, avec des débats assez vifs, sur 
les valeurs, les priorités à poser : est-ce la tracabilité, les circuits courts, la notion d’équitable, 
le gobelet réutilisable est-il vraiment plus écologique que le jetable ? On s’interroge aussi sur 
le niveau d’avancement des collectivités locales : Comment les déchets des toilettes sèches 
sont récupérés ? De la même manière pour le tri sélectif : Où atterrissent les déchets une fois 
qu’ils sont collectés ? on a du mal à trouver des ressources qui nous permettent de mesurer, de 
vérifier que nous sommes dans la bonne voie. Ce sont les difficultés que nous rencontrons 
avant de nous lancer dans la démarche active. 
 
Christelle Pottier, Aremacs : Je voulais aborder le fait que peu de collectivités soient 
présentes, même si elles sont au sein des réseaux en tant que partenaire financier. En tant 
qu’acteur, je pense qu’on oublie souvent d’amorcer le dialogue sur la mutualisation des 
moyens. Nous avons crée une structure filiale de la maison mère à Lyon pour Aremacs, et la 
première porte à laquelle nous avons frappé a évidemment été la métropole qui va gérer les 
déchets, et nous mettre à disposition des bacs. Je crois que la question qui se pose est 
également de savoir comment les politiques gèrent leur politique culturelle territoriale, au delà 
du simple financement. C’est un partenaire qu’il faut regarder autrement que comme un 
chéquier.  
 
Samuel Chappel, SQUID A.B.S.L Festival Lasemo :  
Je souhaitais rebondir sur ce que monsieur (ndlr : William Bloch) a dit tout à l’heure, parce 
que ça m’a fait réagir lorsque les collectifs se sont exprimés là-dessus. 
Ce qui est intéressant dans la mutualisation, c’est d’être attentif à des aspects logistiques très 
lourds, comme les gobelets réutilisables ou les toilettes sèches, qui ne sont parfois pas les 
métiers premiers de ces plateformes d’évènements. On a des collègues en Belgique qui louent 
des toilettes sèches pour lesquelles aucun suivi des déchets n’est effectué, ce qui est dommage 
parce que ces déchets sont très valorisables ; nous avons eu la chance sur notre festival de les 
bio méthaniser, ce qui nous a permis d’alimenter l’équivalent en énergie d’une journée de 
festival. Quand je vois d’autres organisateurs jeter ces mêmes déchets dans les poubelles 
d’ordures ménagères, je trouve ça dommage. Je pense qu’il est important de se rendre compte 
que tous ces métiers là sont des métiers à part entière, et que s’ils sont mal utilisés, ils peuvent 
dévaloriser les démarches mises en place, ce qui constituerait un pas en arrière, par rapport 
aux volontés qui sont louables et pertinentes. C’est donc un point sur lequel il faut être 
attentif. 
 
Vanessa Escaiche :  
D’ou l’importance de travailler en réseau, avec des structures dont c’est le métier comme les 
deux exemples que nous avons ici. Il est important de s’entourer de ces gens là pour, au-delà 
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des bonnes idées et des bonnes volontés, pouvoir aller au bout des actions, et ne pas mettre en 
place des actions qui sont encore plus coûteuses, d’un point du vue social ou 
environnemental. 
 
ND : Valérie, tu vas clôturer cette table ronde qui prend sa suite dans l’espace développement 
durable auquel vous êtes tous conviés pour continuer les débats 
 
ValŽrie Hemat, réseau ARPE : 
J’ai entendu de nombreuses choses intéressantes, je rebondis notamment sur la notion des 
métiers environnement/art ; mon métier, ce n’est pas l’art, c’est l’environnement, et il est 
important d’avoir conscience qu’il y a des gens qui sont spécialistes en environnement, 
d’autres qui sont des organisateurs d’évènements sportifs, culturels, de grande taille, de petite 
taille, avec des moyens différents, des bénévoles, des salariés… Venir ici c’était l’occasion de 
prendre le temps de venir voir ce qui se fait autour, on parlait tout à l’heure de la notion de 
temps, et nous sommes tous très pris dans nos actions spécifiques. 
Je travaille pour l’agence régionale de l’environnement de Midi-Pyrénées, et nous avons édité 
un guide en partenariat avec l’Ademe. On a vu que plein de choses se font en région, chacun à 
des niveaux d’avancement différents, des actions qui émergent… Notre guide se place au 
niveau régional, mais il a pour but d’expliquer aux organisateurs quoi faire avant, pendant, et 
après leur événement ; puisque de nombreux organisateurs nous disaient avoir la volonté 
d’agir, mais ne pas avoir de connaissances en environnement. Au sein de chaque phase, on 
aborde les différentes thématiques, transport, restauration, gobelet etc… Avec en face des 
références de sites et les grands labels existants, pour pouvoir vite trouver des informations. 
On a également un centre de ressources géré par France Nature Midi-Pyrénées qui recense des 
prestataires, dans différentes thématiques, ce qui permet d’aller chercher les prestataires au 
plus près de son événement. A la fin du guide, on trouve des fiches retour d’expérience 
d’organisateurs que l’on a accompagné sur la mise en place de différentes actions, à qui l’on a 
demandé de tracer le bilan de leurs actions, notamment avec le Rio Loco, le Tour de France 
avec lequel on travaille depuis 10 ans sur un dispositif adapté aux départs et arrivées d’étapes, 
en lien avec les collectivités, le public et les organisateurs. Il faut aussi être sur le terrain si 
l’on veut apporter de bonnes solutions aux acteurs que l’on accompagne. Même si l’on ne 
peut pas trouver de solution immédiate aux problèmes de terrain qui se posent, parce que ces 
métiers sont nouveaux, il est important d’en prendre la mesure sur le terrain pour mieux 
trouver des solutions humaines, financières et techniques par la suite. 
 
ND : La table ronde se clôture à présent, les points importants à noter sont que ces nouveaux 
métiers sont des métiers à part entière, à effectuer par des professionnels. Ceux là répondent à 
une demande, et ont besoin de diffuser leur savoir, notamment à travers les réseaux d’acteurs 
musicaux et culturels, qui sont de bons acteurs pour porter des réseaux développement 
durable. Les notions de centre de ressources et de centrale de référencement sont des outils 
souhaités par tout le monde ; il en existe, et je vous invite, vous qui en possédez localement à 
mettre les liens des autres centres sur vos sites. 
Dernier point important, la mutualisation, des moyens et des expériences, qui permettent la 
création de nouvelles structures qui à leur tour vont pouvoir transmettre les bonnes pratiques.  
Je vous remercie pour votre présence (ndlr : et votre lecture de ce compte-rendu). 
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Liens des structures ayant participé à la table ronde : 

 
Gaïa, artiste et environnement :  
gaiaevent@orange.fr  
(La structure ne possède pas encore de site Internet.) 
 
le festival de l’Oh ! 
http://festival-oh.cg94.fr/ 
 
Les connexions  
http://www.lesconnexions.org/ 
 
SQUID A.B.S.L Festival Lasemo 
http://www.lasemo.be/ 
 

Aires libres  
http://www.aires-libres.com/ 
 
Kiss’Balade 
http://www.kissbalade.fr/ 
 
RAMA 
http://www.le-rama.org/ 
 
Collectif des festivals engagés pour le développement durable et solidaire en Bretagne 
http://www.lecollectifdesfestivals.org/ 
 
Elemen’Terre  
http://www.elemen-terre.org/ 
 

Meduli Nature  
http://www.medulinature.org/ 
 
Aremacs  
http://www.aremacs.com/ 
 
Avant-mardi  
http://www.avant-mardi.com/ 
 
ARPE 
http://www.arpe-mip.com/ 
 
Outil ADERE 
http://www.evenementresponsable.fr/ 
 
 
 
 

Transcription établie par Lucie Dahan, Les connexions 
Responsable de la communication Paris et Île-de-France 

Vos questions et remarques sont les bienvenues sur : 
lucie.dahan@lesconnexions.org / 06.72.81.70.49 

 
 
 

Pour en savoir plus sur les Biennales Internationales du Spectacle : www.bis2010.com 
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Transcription de la table ronde 
« Gobelets réutilisables : quels pièges, quelles solutions ? » 

 
21 janvier 2010 à 11h30, espace 120, lors des BIS de Nantes. 

 
Introduction : Les gobelets fleurissent sur les événements culturels français depuis une demi-
douzaine d’années. Malgré une réduction de l’impact environnemental aujourd’hui attestée, 
certaines organisations (producteurs, festivals, gestionnaires de lieux de diffusion…) sont 
encore réticentes à l’usage du “réutilisable” et d’autres ont peur des modifications nécessaires 
à apporter dans la gestion des caisses. D’autre part, très peu de salles de spectacles sont 
passées au système de la consigne. Hormis les soucis liés à la gestion du dispositif, d’autres 
problématiques sont à prendre en compte afin de faire de cette action une réelle avancée 
environnementale. Gestion des transports, lavage de la vaisselle, production générique, 
personnalisée ou système mixte… De nombreux points seront abordés lors de cette table 
ronde. 
 
Acteurs invitŽs :  
Lily Fisher, Le printemps de Bourges 
Fred le Saout Mais qu’est-ce que tu fabriques ? et le festival du Bout du Monde 
Eve Kirfel, Élemen’terre  
Emmanuel Torrent, Écocup 
Julien Perrier , La Boîte à gobelets 
Tayeb Cherfi, Tactikollectif 
 
ModŽrateur : Nicolas Dahan, les connexions 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Retrouvez, en fin de transcription, les liens des différentes structures ayant participé à cette 
table ronde. 
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Nicolas Dahan, modérateur : 
Commençons cette table ronde par un point environnemental ; quel est l’impact de ces 
gobelets dont tout le monde parle et dans quel mesure sont-ils plus écologiques?  
 
Fred Le Saout, Mais qu’est-ce que tu fabriques ? : 
L’association Mais qu’est-ce que tu fabriques ? dont je suis adhérent a mené il y a trois ans un 
bilan écologique sur un gros événement (ndlr : le festival du bout du monde) à l’occasion 
d’une mise en œuvre de gobelets réutilisables. Ce bilan, qui est d’ailleurs disponible et 
critiquable par tous, traduit un intérêt du gobelet réutilisable à partir d’un certain nombre de 
réutilisations, tant sur les plans de consommation de matières premières, de dégagement de 
CO2, que de production de déchets, La phase de lavage étant la phase discriminante du 
gobelets réutilisable vis à vis du jetable ; Un taux de réutilisation de 7 fois selon nos calculs 
permet de présenter un bilan écologique plus favorable. 
 
ND : 
Ces informations nous permettent de planter le décor. Peut on savoir dans la salle quelles sont 
les réticences que vous avez concernant les gobelets réutilisables, ou que vous aviez si vous 
en utilisez à présent? 
 
Tayeb Cherfi, Tackticollectif : 
Notre association travaille principalement sur les questions liées aux quartiers populaires et 
aux discriminations. Notre chemin jusqu’aux gobelets a été très long, les réticences portaient 
d’une part sur la nouveauté qu’ils représentent, la modification des habitudes qu’ils 
entraînent ; d’autre part, concernant les producteurs d’évènements pour lesquels j’ai 
programmé, sur le coût et la régie nécessaire à cette mise en place. La conscientisation des 
organisateurs et des producteurs est plutôt difficile.  
 
ND :  
Ou en êtes-vous à présent ? 
 
Tayeb Cherfi : 
Il a d’abord fallu qu’on me convainque, et ensuite que je convainque mes employeurs. Je 
monte aujourd’hui 3 à 4 festivals par an, qui utilisent tous des gobelets réutilisables. Les 
organisateurs se sont rendu compte de l’intérêt d’en utiliser, tout d’abord pour ne pas avoir un 
site avec des cochonneries partout, et puis parce que le public se mobilise ; le site est propre, 
mais le camping aussi parce que les campeurs nettoient après. Il y a une sorte de cercle 
vertueux avec le gobelet réutilisable. Mais je ne suis pas encore arrivé à convaincre les salles, 
comme le Bikini ou le Zénith de Toulouse. 
 
ND : 
Il semblerait donc que le principal problème du réutilisable se pose en salle.  
 
William Bloch , Avant-Mardi : 
Je représente notamment une série de salles, et la première difficulté qui est émise sur 
l’utilisation du réutilisable c’est l’hygiène. Le lavage à la main des gobelets derrière le bar ne 
passe pas. Il y a un manque de confiance sur l’hygiène par rapport au jetable sur le lavage à la 
main. 
 
ND : 
Emmanuel, peux tu intervenir sur cette question de l’hygiène ? 
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Emmanuel Torrent, Ecocup : 
Il est bien dommage que l’hygiène soit un paramètre de réticence pour les salles de concert, 
parce qu’on parlait tout à l’heure de bilan écologique, et il est évident qu’il serait 
extrêmement bon dans les salles, aux vues du nombre de dates et de réutilisation des gobelets. 
Le problème vient aussi du fait que les concerts en salles se déroulent sur quelques heures, 
contrairement aux festivals qui s’étalent sur plusieurs jours. Les retours sont donc plus 
difficiles à gérer.  
Lorsque nous avons démarré notre activité il y a 5 ans, personne ne voulait faire de gobelet 
réutilisable. On observe aujourd’hui l’excès inverse. De nombreuses collectivités nous 
appellent parce qu’ils ont investi dans un parc de gobelets mais qu’ils ne savent pas comment 
les laver. Les gobelets ont pourri et c’est une catastrophe. On essaye de professionnaliser nos 
procédures, on fait des tests d’hygiène tous les trois mois, et c’est l’hygiène qui fait de la 
gestion des gobelets un métier à part entière.  
Je rejoins en ce sens la table ronde précédente (ndlr : « vers un travail en réseau… ») et je 
pense que la mutualisation trouve ici ses limites ; si demain je veux faire des toilettes sèches, 
j’engagerai des gens pour s’occuper des toilettes sèches.  
On a actuellement 9 employés qui ont tous été crées cette année, dont 4 emplois en insertion. 
 
ND : 
On pourrait se dire que d’un point de vue logistique, il est plus simple d’installer un lave-
vaisselle dans une salle qu’au milieu d’un champ pour un festival ? 
 
Emmanuel Torrent : 
Certes, mais il ne suffit pas de laver ; pendant les premières années d’écocup, certains festival 
bien organisés lavaient eux mêmes les verres, mais nous les renvoyaient mouillés, ce qui ne 
sert à rien parce qu’il faut tout refaire. Un gobelet met 4 jours à sécher l’hiver, 2 l’été. 
 
Vanessa Escaiche, RAMA: 
Je travaille pour le réseau aquitain des musiques actuelles, qui regroupe notamment des salles, 
et je travaille au Krakatoa. On est quasiment tous équipés de gobelets réutilisables, d’ailleurs 
chacun a voulu faire son gobelet à son effigie, mais c’est un autre problème. Au niveau 
technique on a travaillé bien amont, en interne et avec les associations compétentes sur ce 
champ, chaque salle a investi dans son lave-verre, on a brieffé les barmans pour le nettoyage.. 
On a fait un travail de sensibilisation et d’information à l’intérieur des équipes, puisque c’est 
là que tout commence ; c’est en interne qu’il faut se mettre d’accord sur la façon de faire, et il 
n’y a eu aucun souci. 
 
ND :  
Comment procédez vous pour le séchage? 
 
Vanessa Escaiche : 
Quand on est « dans le jus », on sèche les gobelets avec un ventilateur, et dans le cas contraire 
on les sèche à la main, un par un avec des torchons. 
 
ND :  
Cette solution manuelle ne reste-t-elle pas limitée à certaines jauges ? on imagine 
difficilement un tel fonctionnement sur un Zénith. 
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Vanessa Escaiche : 
On est avec le Krakatoa sur une salle de 1200 places, et 3 à 4 serveurs. Sur des plus grosses 
jauges, ça peut effectivement ne pas être jouable. On est une des plus grosses salles du réseau, 
ce système marche très bien sur les plus petites. Le ventilateur reste une solution 
exceptionnelle, en cas de gros coup dur, sinon on sèche à la main. 
 
ND : 
Quelqu’un souhaite-t-il apporter un autre retour d’expérience sur la mise en place de gobelet 
réutilisable en salle ? 
 
Phillipe Le Rouzic :  
J’ai été « technicien gobelets » sur la tournée de Tryo, le groupe était soucieux de 
l’environnement et souhaitait mettre en place ce système de gobelet sur une tournée de 
Zénith, donc de grosses salles. Tous les jours, je mettais en place dans les concessions des 
bars des salles les gobelets, et je les lavais le lendemain. Je n’ai eu de problème que sur deux 
Zéniths, sinon les salles ont trouvé le système intéressant, ont joué le jeu, et certaines vont le 
faire définitivement ; la seule salle à l’avoir fait complètement a été celle de Montbéliard, ce 
qui est lié aux Eurockéennes (ndlr : voir plus bas). Ils ont décidé de passer au réutilisable il y 
a 6 mois, un an. Le Zénith de Nantes va également s’y mettre.  
Les deux Zéniths qui ont posé problème trouvaient que « l’écologie c’est de l’esbroufe », que 
brûler quelques gobelets, c’est pas très grave, qu’il y a du business derrière tout ça, et ils 
n’allaient pas dans ce sens là. 
 
ND : 
Les salles qui ont joué le jeu l’ont donc accepté dans la mesure où quelqu’un d’autre, c’est-à-
dire toi, s’en occupait.  
 
Phillipe Le Rouzic :  
C’est souvent un problème de logistique, et cela demande parfois la création d’un poste. 
 
Emmanuel Torrent : 
J’ai commencé mon intervention tout à l’heure en disant qu’au niveau des salles on pouvait 
atteindre de très bons résultats écologiques grâce à des taux de réutilisation exceptionnels. 
 
Maintenant attention, dans une salle ou dans un stade, on boit moins que dans un festival.  
Un stade de 80 000 personnes boit comme un festival de 2 000 personnes. C’est donc tout à 
fait gérable de mettre en place le réutilisable dans des salles, ou l’on boit peu par rapport aux 
autres lieux de spectacle. 
 
ND :  
En ce qui concerne le printemps de Bourges, comment cela se passe d’un point de vue 
hygiène ? 
 
Lily Fisher , Le Printemps de Bourges: 
On a mis en place les gobelets consignés l’an dernier, on est passés par Ecocup parce qu’on 
ne se sentait pas en mesure de le faire nous mêmes ; c’est une régie hyper importante sur le 
printemps, nous consommions 100 000 gobelets jetables chaque année ; on avait cette envie 
de passer au gobelet consigné, mais nous avions à faire face aux réticences des 
concessionnaires, puisque tous les bars du printemps de Bourges sont en concession. De ce 
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fait nous travaillons avec des gens différents chaque année, qui ne font pas partie de l’équipe 
et ne sont donc pas forcément sensibilisés comme on aimerait. 
 
En ce qui concerne l’hygiène, il semblerait que plusieurs manifestations incitent les 
festivaliers à réutiliser les gobelets (ndlr : sans lavage entre deux utilisations). Nous sommes 
très suivis, notamment via des commissions qui viennent voir tous nos stands en détail, et l’on 
nous a dit que la réutilisation du gobelet sans lavage était dangereuse ; un gamin a son gobelet 
autour du cou, n’importe qui peut mettre quelque chose dans son verre ; en termes d’hygiène 
et de sécurité c’est insuffisant. Le problème ne portait donc pas sur le lavage - nous avons 
évidemment été contrôlés, et il n’y a eu aucun souci - mais sur la réutilisation du gobelet. 
 
ND : 
L’accent a donc été porté sur le fait qu’un gobelet doit subir une phase de lavage à chaque fois 
qu’il ressert en tant que contenant ? 
 
Lily Fisher  : 
Oui, nous avons mis en place le remplacement systématique du gobelet, c’est-à-dire que le 
festivalier prend sa consommation, et s’il en veut une nouvelle, il donne son gobelet sale, qui 
est remplacé par un propre dans lequel sera servie la nouvelle consommation. Nos réticences 
portaient aussi sur la logistique, puisque certains bars débitent beaucoup, mais tout s’est bien 
passé. Ça demande cependant une grosse régie. 
 
ND : 
Qui dit régie dit professionnalisation. Fred, pourrais-tu nous parler du stock de gobelets du 
festival du bout du monde qui,je crois, est amené à voyager ? 
 
Fred Le Saout : 
Mais qu’est-ce que tu fabriques ? est une association bénévole, et peut-être qu’autour de la 
table, on a un point de vue différent, parce que nous ne sommes pas prestataires de services.  
Nous ne sommes pas d’accord sur le fait que la gestion de ce travail doive forcément être 
confié à des professionnels. Au contraire on défend l’idée que les manifestations puissent 
s’approprier le système parce que c’est ça qui nous intéresse en tant qu’association 
d’éducation à l’environnement ; c’est de ne pas confier le système de A à Z à un tiers mais de 
faire s’approprier le système par les organisations. Par ailleurs je ne garantis pas le résultat 
écologique s’il faut laver le gobelet entre chaque utilisation. Quand on incite les personnes à 
se faire resservir dans leur verre, on ne leur fait pas seulement porter attention  au bilan 
écologique de l’événement, mais aussi sur la quantité d’objets jetables qu’on utilise dans les 
festivals et un peu partout. 
 
Avec le festival du bout du Monde, on a remplacé 200 000 gobelets jetables par 50 à 60 000 
gobelets réutilisables. Ce n’est pas facile, il faut le dire, mais c’est de la logistique et du 
travail bénévole ; et c’est le travail de tout organisateur que de gérer de la logistique et de la 
main d’œuvre. Après on peut avoir des problèmes d’hygiène si l’on ne fait pas bien ce boulot 
là, mais si on le prévoit, si on se dimensionne, si on a les outils et qu’on s’y intéresse en 
interne, on fait les choses très bien. 
 
ND : 
J’apporte juste une précision sur le fait qu’à mes yeux, une association de bénévole peut tout à 
fait être professionnelle, ça dépend de sa manière de travailler. Ça n’est pas antinomique, à 
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mon sens. Maryline Chasles nous parlait sur la précédente table ronde d’une passation de 
stock sur le bout du monde, peux tu nous expliquer ? 
 
Fred Le Saout : 
Le festival du bout du monde utilise depuis trois ans des gobelets réutilisables sur sa 
manifestation estivale en Bretagne, et choisi d’investir dans 100 000 gobelets la première 
année, en voyant loin à la fois dans le temps pour asseoir son événement, et en voyant loin 
géographiquement aussi, puisque ce stock est à disposition pour les manifestations à l’échelle 
régionale. C’est une mise à disposition des stocks et un partage d’expérience, qui a pu être 
reprise par les Transmusicales à Rennes. En effet, quand on cherche à atteindre un taux de 
réutilisation important pour ses gobelets, il ne faut pas les stocker dans un hangar pour l’année 
prochaine, mais les faire tourner. 
 
ND :  
Julien, peux tu te présenter et nous expliquer le fonctionnement de La boite à gobelets? 
 
Julien Perrier, La boite à gobelets : 
Notre structure s’est montée au moment ou les gobelets réutilisables prenaient de l’ampleur et 
ou se posaient toutes les questions liées au transport des gobelets, à leur lavage. 
Je viens du milieu associatif, j’ai fondé Aremacs avec Arthur (Gagneux) il y a 5 ans. On 
gérait les déchets d’évènements, et il faut bien dire que la réduction des déchets à la source 
reste un avantage indéniable pour un festival. En mettant des gobelets réutilisables en place, 
on peut diminuer le volume de déchets non valorisables jusqu’à 10, et les taux de recyclage 
deviennent mathématiquement plus importants. La question qui se posait était de savoir 
comment investir sur des solutions logistiques lourdes ; les gros lave-vaisselle et les locaux 
spacieux coûtent très cher. 
On a tous envie d’avoir un lave-vaisselle, mais aujourd’hui il n’y a pas grand monde qui 
investit dans cet achat, et tout le monde est à la recherche de financements. Certains comme 
nous et Eco-cup ont pris le risque d’investir. Un jour, on aura des lave-vaisselle partout en 
France et la notion de proximité sera très intéressante d’un point de vue environnemental, 
mais aujourd’hui ce n’est pas le cas. Je pense qu’il faut envisager le problème à très long 
terme. Je travaille avec des allemands, qui font de la consigne depuis très longtemps et l’ont 
élargi à de nombreux objets. Il existe là-bas une logique de consigne permanente, qui rend le 
principe très rentable d’un point de vue écologique et en termes de logistique, ça se passe 
vraiment bien, et pour les usagers, et pour les entreprises. Il y a beaucoup de travail à faire sur 
la perception que nous, utilisateurs, avons de la consigne et sur le « tout très rapidement, très 
facile, tout jetable ». Ce travail demande un changement de comportement, et une adaptation 
de tout le système français. Il faudrait à mon sens qu’il y ait un lave-vaisselle par zone de 100 
km.  
 
ND : 
J’aimerais à présent que deux structures se présentent, qui font aussi du gobelet, et qui traitent 
la question de la localité. 
 
Eve Kirfel , Elemen’terre : 
La structure dont je suis présidente a pour vocation de mettre en œuvre des solutions éthiques 
et écologiques pour l’organisation d’événements en Midi-Pyrénées. 
Nous avons investi dans un stock de 10 000 verres, que nous prêtons gratuitement aux 
adhérents de l’association, et selon les spécificités de chacun, nous accompagnons la 
structure, notamment sur le lavage. On propose également la location d’une machine à laver 
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professionnelle. Notre spécificité se trouve dans le fait que nous ne sommes pas rentrés dans 
le système de verres personnalisés, parce qu’on trouve que le gobelet réutilisable a pour 
fonction écologique première de réduire les déchets à la source, mais aussi de réduire la 
consommation de matière première. Il y a une dimension éthique derrière le réutilisable. 
L’idée est donc qu’il soit le moins personnalisé possible, pour pouvoir être utilisé d’un 
événement à un autre, et servir à différentes structures, et éviter ce phénomène dont parlait 
Fred (Le Saout) du carton de verres qui sert une fois l’an, et qui perd de sa pertinence 
écologique. On travaille sur une relocalisation de l’économie, on ne souhaite pas travailler en 
dehors de la région Midi-Pyrénées. On a plus de 300 adhérents et on a travaillé sur plus de 
400 évènements cette année. 
 
ND :  
Quelles problématiques rencontrez-vous sur la concernant l’hygiène,  et comment financez 
vous votre structure ?  
 
Eve Kirfel , Elemen’terre : 
Nous prêtons les verres gratuitement, et lorsqu’il manque des verres - en moyenne 20 % du 
stock prêté - ceux-ci sont facturés 1 euro pièce, c’est-à-dire le prix de la consigne, à 
l’organisateur dans le cadre de la convention de prêt signée au préalable. Nous trouvons par 
ailleurs dommage de mettre en avant l’avantage économique selon lequel on pourrait faire 
une recette avec les verres réutilisables. Le but pour nous n’est pas de vendre des verres sur 
un événement, mais de les utiliser. La consigne à 1 euro est une opération blanche pour 
l’organisateur, et ça permet à l’association de rembourser le verre et d’avoir un fonds pour 
racheter du matériel. 
Concernant l’hygiène, au début de l’association nous n’avions pas de matériel, et maintenant 
que nous pouvons louer des lave-vaisselles et que nous avons acquis de l’expérience, ça se 
passe mieux. On envisage de travailler avec des ESAT (ndlr : ex CAT, Etablissements et 
Service d’Aide par le Travail) comme le font Alternatiba et Mais qu’est-ce que tu fabriques ?. 
 
ND : 
Gilles, peux tu nous présenter Alternatiba ? 
 
Gilles Barnebougle, Alternatiba : 
L’association fonctionne essentiellement sur le Sud Ouest pour l’instant, et on essaye de se 
rapprocher d’autres associations pour faire en sorte de limiter les transits de gobelets à travers 
la France, et de créer des pôles afin que chacun distribue ses verres autour de chez lui. 
Au niveau de l’hygiène, on a eu beaucoup de problèmes avec des événements dits moyens, 
qui utilisaient 4 à 5 000 gobelets et qui nous disaient qu’ils allaient les laver. Ils nous les 
renvoyaient pas tout à fait secs, ce qui nécessitait de tout recommencer depuis le lavage. On 
est sur une zone géographique limitée, et on travaille par le bouche à oreille, nous n’avons pas 
de site internet. Nous avons laissé les évènements utilisant moins de 500 verres les laver eux-
mêmes, en leur précisant qu’on vérifierait derrière ; et si les 10 premières piles sont sèches, 
c’est bon. Sur tous les évènements utilisant plus de 500 verres, qui sont nombreux, puisque 
nous faisons entre 300 et 350 évènements par an, nous nous occupons systématiquement du 
lavage. Et comme Eve l’a expliqué, on travaille avec un réseau d’ESAT.  
Ce sont des travailleurs handicapés ou en réinsertion, qui sont encadrés par des moniteurs, et 
qui travaillent de 9h à 16h. Ces personnes ne sont pas forcément autonomes dans le travail, 
mais elles sont capables de laver des verres, de les sécher et de les trier. Ce sont eux qui nous 
ont aidés lorsqu’on s’est retrouvés avec 50 000 verres à laver le même jour, avec une seule 
machine à laver et 10 bénévoles. Je suis un professionnel mais je ne l’étais pas à ce moment 
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là. On s’est dis que le bénévolat trouvait ses limites à ce moment là ; il fallait que quelqu’un le 
fasse de manière professionnelle. Soit on embauche des laveurs de verre, soit quelqu’un le fait 
pour nous. On a essayé avec des universités, des facs, et ça s’est bien passé mais il n’y avait 
pas assez de personnes disponibles, et sur un temps insuffisant.  
Tisser du réseau, ça veut dire faire appel à des ressources qui existent. Une machine à laver 
professionnelle vaut 60 000 euros, et je ne suis pas sûr qu’on puisse rentabiliser les machines 
à laver s’il y en a une tous les 100 kms. 
 
Julien Perrier : 
Sur certaines agglomérations comme Bordeaux ou Lyon, cela est tout a fait possible. 
 
Gilles Barnebougle : 
Ah oui, sur des agglomérations de cette envergure, c’est peut-être envisageable, mais la 
multiplication des gros investissements va créer une concurrence de rentabilisation des 
matériels.  
Pour finir sur les ESAT ; malgré leurs handicap, ces gens savent faire ce qu’on leur demande. 
Il faut bien sûr contrôler leur travail, mais une fois qu’ils ont compris ce qu’on attendait 
d’eux, ils le font. Ils travaillent également dans des cuisines, ils connaissent donc les règles 
d’hygiène.  
 
ND :  
Et quel procédé est utilisé pour le séchage ? 
 
Gilles Barnebougle : 
Il sèchent avec un sèche verre professionnel ; pour sécher un verre, il faut 1m30 à 2mn, et un 
dernier coup de séchage, pour extraire les dernières gouttes qui ne se seraient pas évaporées. 
 
ND :  
Des réactions dans le public ? 
 
Samuel Chappel, SQUID A.B.S.L festival lasemo : 
De notre côté nous avons fait la démarche en sens inverse, c’est-à-dire qu’on organisait un 
événement, et nous souhaitions mettre en place autant de démarches en lien avec le 
développement durable que possible. On a entres autres fait le choix dès le début de travailler 
avec des gobelets réutilisables. Nous avions la crainte que notre public y soit réticent, et, sur 
la première édition, nous avons utilisé pour moitié de réutilisable, et moitié de jetable. Parce 
que nous avons communiqué et expliqué le principe, les spectateurs se sont rués sur les 
réutilisables, si bien qu’on a été en rupture de stocks très vite. Les années suivantes nous 
avons cherché à être plus cohérents et nous avons eu des demandes d’autres organisateurs qui 
souhaitaient nous emprunter les gobelets. On s’est rendus compte que c’était un autre métier, 
qu’on a essayé de développer autrement. D’autres personnes travaillent là-dessus, qui se 
forment et créent une autre activité. On a beaucoup réfléchi aux questions de transport et de 
mobilité, même si notre pays, la belgique n’a pas les mêmes réalités géographiques que le 
votre, puisque pour le traverser de Nord en Sud il doit y avoir un maximum de 400 km. La 
nécessité d’avoir des points partout est moins forte. Au niveau du lavage et du séchage, on 
reste pour le moment sur du séchage naturel, par de l’empilage, et en effet il faut de deux à 
quatre jours pour y parvenir. C’est du temps et de l’énergie mais cela nous permet 
d’économiser sur l’énergie et les gros investissements.  
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Roxane Burnel, Objectif jeunes : 
Mon association organise le festival Tenez bon ! dans le village de Tonnay-Boutonne en 
Charente-Maritime. Notre festival se passe dans un champ en pleine campagne, avec un petit 
budget de 70 000 euros et 5 000 festivaliers. On souhaiterait passer du jetable au réutilisable, 
mais on a un gros souci de moyens humains.  
 
Fred Le Saout : 
Il faut nécessairement du monde au niveau des bars et des points de déconsigne. Mais si vous 
vous allégez du lavage, je vous invite à solliciter l’ESAT qui ne doit pas être très loin, puisque 
c’est un réseau local et assez bien maillé. En Bretagne se développe un réseau de cet ordre là 
ou les ESAT sont indépendants, font l’acquisition d’un petit stock, ont les outils nécessaires à 
ces dimensions là et fournissent un service de proximité au manifestations des alentours.  
 
Roxane Burnel : 
Je précise que nous ne nous intéressons pas tant au gobelet réutilisable pour une question 
d’environnement que pour une question d’image. Il faut être honnête. Il existe des solutions 
de traitement pour les gobelets jetables qui restent intéressantes, mais quand on n’a pas de 
gobelet réutilisable, on est gêné par rapport aux autres festivals. 
 
ND :  
Je souhaiterais qu’Emmanuel fournisse un complément d’information sur les moyens 
humains, néanmoins j’apporte un élément important dans la balance : Aucune structure 
intercommunale de traitement des déchets n’accepte aujourd’hui les gobelets jetables dans le 
flux sélectif. La poubelle jaune n’a pas vocation à recevoir de vaisselle jetable, qu’il s’agisse 
de barquette, de gobelet ou autre. Le gobelet jetable est réutilisable technologiquement et il 
existe, pas très loin de Nantes des structures qui le font, mais de manière très éparse, et 
aucune structure publique ne va l’accepter dans ses gisements de tri sélectif.  
 
Emmanuel Torrent : 
Pour finir sur ce cas de figure, avec un festival de 5 000 personnes, tous les acteurs qui font 
dans le gobelet réutilisable autour de cette table sont en mesure de t’offrir une solution clé en 
main. Il suffit d’une personne qui fasse la comptabilité des verres.  
Je voulais revenir sur deux points, à commencer par le transport. Le premier gros festival à 
nous avoir sollicité a été les Eurockéennes de Belfort. Étant basés à Perpignan, nous nous 
sommes posé la question de savoir s’il était judicieux d’y aller, sachant que c’est à 800 Km 
environ. 
Et que s’est-il passé 3 ans après que les Eurockéennes nous aient fait confiance ?  
la directrice adjointe du festival, qui gère aussi la salle de Montbéliard dont il était question 
tout à l’heure a investi dans un parc de gobelets réutilisables pour cette salle. 
10 festivals autour de Belfort se sont mis au réutilisable ; Ecocup a pu monter une antenne 
plus proche ,à Lyon, et va gérer toute la région de Belfort en réutilisable. 
Idem en Bretagne, où l’on a une forte demande, avec un bilan carbone qui n’est pas bon 
actuellement, et où l’on investit dans un hangar pour le mois de mars. 
Notre cible à tous, c’est le gobelet jetable. L’idée est qu’à 10 ou 15 ans, tout le monde utilise 
des gobelets réutilisables, avec des points de lavage un peu partout en France. 
 
Le second point que je voulais aborder concerne les gobelets personnalisés. La 
personnalisation des gobelets est un atout majeur pour la communication et l’accueil du 
public. Les gobelets personnalisés ont amené des organisateurs vers le réutilisable alors qu’ils 
ne l’auraient pas fait sans cela ; et il faut arrêter de penser que les gobelets ne servent plus, 



 
 

21 

après événement, qu’à porter des brosses à dents ! J’ai croisé au Paléo (suisse) des jeunes 
avec des verres des Eurockéennes, et ils utilisaient du jetable avant. Lors de la dernière coupe 
du monde de ski, un riche spectateur russe a acheté 40 gobelets personnalisés pour son bateau, 
qui remplacent des verres jetables. 
 
Nous utilisons tous autour de cette table des gobelets jetables dans des goûters d’enfants ou 
des pique-niques. Mais à partir du moment ou nous avons à la maison une dizaine verres du 
bout du monde, des Transmusicales,  pourquoi continuerait-on à utiliser du jetable ? 
 
ND :  
L’évènementiel permettrait donc de changer des comportements du quotidien ? 
 
Emmanuel Torrent : 
Tout à fait, et la personnalisation permet d’ailleurs, je pense, d’aller au delà des fameuses 7 
utilisations du gobelet. Par ailleurs, le modèle financier cité tout à l’heure par Elemen’terre (la 
consigne à 1 euro, en opération marque blanche pour l’organisateur) reste actuellement le plus 
intéressant d’un point de vue financier, mais il va devoir évoluer, parce qu’il arrivera un 
moment ou les gens seront équipés en gobelets réutilisables, et n’auront plus l’intérêt qu’ils 
ont actuellement à garder autant de verres.  
 
ND : 
On parlait tout à l’heure de 20 à 30 % de gobelets gardés par les spectateurs en moyenne ; 
cette courbe serait donc amenée à s’inverser sur 10 ans.  
 
Bruno Brisson, Musicalarue : 
Nous avons utilisé cette année des gobelets réutilisables pour la première fois avec Ecocup, et 
je voulais essayer de réfléchir davantage à la manière dont nous allons financer l’utilisation 
des gobelets consignés dans quelques années. En 2009 nous avons financé le partenariat avec 
Ecocup uniquement avec les 20% de verres qui ne sont pas revenus. L’utilisation de gobelets 
réutilisables a donc été une opération blanche mais si on va plus loin dans le raisonnement, il 
va falloir que les organisateurs prévoient ce coût dans leurs budgets pour continuer à utiliser 
des gobelets réutilisables sans le financement du festivalier qui n’achètera plus les verres. 
 
ND :  
Concernant ce problème de financement, je travaille dans le déchet, mais je pense que certains 
fonctionnements se transposent aisément au secteur des gobelets. Il y a, sur ces deux 
questions, des coûts qui n’existent pas actuellement et qui existeront plus tard, non pas parce 
qu’on prendrait une étiquette « développement durable », mais simplement parce qu’on a 
négligé ces coûts auparavant. Les gobelets jetables sont quasiment gratuits aujourd’hui, mais 
leur coût environnemental n’est pas négligeable, et c’est cette gratuité qui fait apparaître le 
gobelet réutilisable comme une charge supplémentaire. 
 
Question public :  
Les gobelets jetables sont souvent fournis par le brasseur avec lequel les organisateurs 
travaillent. Ils sont gratuits pour l’organisateur mais représentent tout de même une dépense 
pour le brasseur Les structures présentes qui utilisent des gobelets réutilisables sont-elles 
arrivées à répercuter l’économie réalisée sur les gobelets jetables non fournis par le brasseur 
sur le prix des fûts de bière ? 
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Vanessa Escaiche :  
En ce qui concerne le Krakatoa, nous n’avons pas répercuté cette économie sur le prix des 
fûts de bière, mais nous avons demandé au brasseur l’équivalent de cette économie en argent, 
et avec cette somme, nous avons acheté une machine à laver.  
 
Lily Fisher  : 
Sur le printemps de Bourges, notre brasseur est partenaire. Il nous donnait auparavant des 
gobelets jetables, et participe maintenant à l’achat de gobelets consignés. 
 
Question public :  
Les gobelets réutilisables, comme tout objet, ont une durée de vie. Que deviennent-ils après ?  
 
ND :  
Votre question me permet de rappeler tout d’abord que le gobelet réutilisable, à l’image du 
gobelet jetable, n’est en aucun cas à jeter dans la poubelle jaune, il ne sera pas recyclé.  
Pour ce qui est du recyclage des gobelets réutilisables, des réponses ? 
 
Emmanuel Torrent : 
Il y a deux cas de figures pour nous ; les évènements qui se produisent chaque année, et des 
évènements plus « uniques », comme des coupes du monde sportives par exemple, ou il s’agit 
de bien estimer les quantités de gobelets à fournir. 
En cas de surplus, tous nous verres sont en polypropylène 5, et donc recyclables par notre 
fournisseur. Celui-ci a déjà intégré cette problématique, et en fait des cendriers de poche, des 
porte verre, des raclettes contre le gel… 
Je répète cependant que l’idée pour nous est d’utiliser les verres le plus grand nombre de fois 
possible. Certains de nos verres ont plus de quatre ans, et ont subi plus de 100 lavages.  
 
Eve kirfel : Pour finir, rappelons simplement que le meilleur déchet est celui que l’on ne crée 
pas, et c’est toute la pertinence de l’utilisation des gobelets réutilisables. 
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Liens des structures ayant participé à la table ronde : 
 
Mais qu’est-ce que tu fabriques ? 
http://fabricasso.free.fr/ 
 
Analyse écologique établie par Mais qu’est-ce que tu fabriques pour le festival du bout du 
monde sur l’utilisation de gobelets réutilisables: 
http://www.fabrikasso.infini.fr/espacedoc/Public/Bilan_ecologique_gobelets.pdf 
 
Tackticollectif  
http://www.tactikollectif.org/ 
 
Avant-mardi  
http://www.avant-mardi.com/ 
 
Ecocup 
http://www.ecocup.fr/ 
 
RAMA 
http://www.le-rama.org/ 
 
Tryo 
http://www.tryo.com/ 
Régie gobelets : Phillipe Le Rouzic  
fealcooljazz@gmail.com 
 
Le printemps de Bourges : 
http://www.printemps-bourges.com/ 
 
La boite à gobelets 
http://www.bogservice.com/ 
 
Elemen’Terre  
http://www.elemen-terre.org/ 
 
Alternatiba 
contact@alternatiba.org 
(La structure ne possède pas de site Internet.) 
 
SQUID A.B.S.L Festival Lasemo 
http://www.squid.be/ 
http://www.lasemo.be/ 
 
Objectif jeunes 
http://www.tonnaybon.com/ 
 
Musicalarue 
http://www.musicalarue.com/ 
 

Transcription établie par Lucie Dahan, Les connexions 
Responsable de la communication Paris et Île-de-France 

Vos questions et remarques sont les bienvenues sur : 
lucie.dahan@lesconnexions.org / 06.72.81.70.49 

 
 

Pour en savoir plus sur les Biennales Internationales du Spectacle : www.bis2010.com 
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Transcription de la table ronde 
« Comment mettre en place une gestion cohérente des déchets sur son 

évènement» 
 

21 janvier 2010 à 14h30, espace 120, lors des BIS de Nantes. 
 
 
Il est aujourd’hui techniquement possible de recycler de 40 à 80 % des déchets des 
événements culturels. Dans la pratique, beaucoup d’organisations initient des actions de 
collecte sélective et de recyclage mais les résultats sont fortement contrastés d’une 
configuration à l’autre. La gestion efficace des différentes problématiques passe par un 
ensemble de points à respecter dans le processus d’élaboration de l’événement. Cette table 
ronde dressera la liste chronologique des actions à mener au sein de l’organisation de 
l’événement. 
 
Acteurs invitŽs :  
Fred Lachaize, Reggae Sun Ska 
Thierry Lescoat, Les Vieilles Charrues 
Matthias Jarno , indépendant travaillant sur plusieurs évènements 
Julien Abivien, Aremacs Pays de la Loire 
 
ModŽrateur : Nicolas Dahan, Les Connexions 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Retrouvez, en fin de transcription, les liens des différentes structures ayant participé à cette 
table ronde. 
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Nicolas Dahan, modérateur :  
Bonjour et bienvenue à tous pour cette troisième et dernière table ronde des BIS 2010. Cette 
table ronde a pour objet de reprendre point par point la liste des actions à mettre en œuvre 
pour une gestion correcte des déchets. A l’image des deux tables rondes précédentes, il serait 
intéressant que celle-ci s’articule autour de vos problématiques et de vos priorités.  
 
Nicolas Dahan interroge le public sur son activité. Il en ressort que le public (une centaine de 
personne) est composé à 90 % d’organisateurs d’événements, dont 1/3 a déjà mis en place 
une démarche de tri sélectif des déchets de son événement. Enfin, deux personnes signalent 
qu’elles ne sont pas arrivées à mettre en place le tri sélectif sur leur événement, ou qu’elles 
en ont tiré un bilan négatif. Nicolas Les invite à prendre part à la table ronde pour expliquer 
leurs difficultés.  
 
ND :  
Je vous propose d’entamer cette table ronde avec les problématiques qui demeurent 
concernant la mise en place du tri sélectif sur évènementiel.. Même si beaucoup d’évènements 
l’ont mis en place, et au moins partiellement réussi, il subsiste des problèmes dans cette mise 
en place. Pour les personnes autour de cette table, quels sont les problèmes que vous 
rencontrez encore ? 
 
Bertrand Saingier, Association R.I.F :  
Le problème que nous rencontrons sur Lille est que la filière n’est absolument pas adaptée au 
niveau du ramassage du tri sélectif. Nous organisons des évènements à l’extérieur, donc on 
ramène toute la logistique pour le faire, mais derrière, il n’y a pas de camion, pas de 
ramassage, et on se casse les dents au niveau des institutions et des collectivités. 
 
ND :  
D’ou provient le matériel que vous amenez pour la gestion des déchets ? 
 
Bertrand Saingier :  
Ce matériel nous est prêté par la ville. Ils nous prêtent tout ce qu’il faut en containers, en 
poubelles cerclées, en signalétique. Ça marche très bien sur le site, mais ensuite les déchets 
vont dans le tout venant.  
 
ND :  
Vous avez donc à faire à une collectivité qui a tout le matériel pour faire du tri sélectif, mais 
qui derrière ne le traite pas comme tel. C’est une problématique effectivement très importante. 
Continuons le tour de table des difficultés si vous le voulez bien ? 
 
Intervention dans le public :  
Notre problème se trouve sur le site. Les gens ne savent pas vraiment ce qui est recyclable ou 
pas. On a opté lors de la dernière édition pour une association qui s’occupe de médiation 
auprès des publics, ce qui a amélioré les choses, sauf que l’on fonctionne aussi avec des 
produits qui sont compostables, et là, les gens sont de nouveau perdus entre les produits 
recyclables et ceux qui sont compostables.  
 
Intervention dans le public  :  
Nous avons les mêmes problèmes que précédemment évoqué. Sur site, les collectivités nous 
prêtent toute la logistique nécessaire, on fait le tri, mais quand le camion benne passe, il 
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collecte tout dans le même camion ; c’est donc un problème d’entente et de collaboration avec 
les collectivités.  
 
 
 
Samuel Chappel, SQUID A.B.S.L festival Lasemo :  
Il existe un problème au niveau des fractions de tri. Chez nous en Belgique, en fonction de 
l’endroit dans lequel on se trouve, les fractions de tri sont parfois différentes, et les couleurs 
des sacs etc… sont différentes. Il est donc difficile de communiquer là-dessus. Dans les 
questions que tu as posées tout à l’heure, je pense que tu aurais aussi pu poser celle des 
festivals qui ont une politique de réduction des déchets, puisque avant même de se demander 
comment gérer nos déchets, il faut se demander comment on va les réduire. On se l’est dit à 
propos des gobelets, le meilleur déchet est celui qui n’existe pas. 
 
ND : Tout à fait. D’autres problématiques ? 
 
JerŽmy Fr•re, Festival Au foin de la rue :  
Il existe une problématique au niveau des déchets des toilettes sèches. Nous sommes dans une 
région très agricole, la Mayenne, mais ils sont déjà complets niveau épandage. Par conséquent 
les déchets des toilettes sèches crées par les 17 000 personnes de notre événement finissent 
dans un trou dans un champ. Dans notre cas, on peut donc se poser la question de l’intérêt des 
toilettes sèches.  
 
Nicolas Dahan précise que les déchets des toilettes sèches feront l’objet d’un atelier ou d’une 
table ronde lors des BIS 2012, ces déchets étant assez spécifiques et ne pouvant être abordés 
en même temps que les déchets plus conventionnels des manifestations. Il invite Jérémy Frère 
à solliciter le Réseau de l’assainissement écologique (RAE) « l’intestinale »,  présent sur 
l’espace développement durable, réseau de prestataires spécialisés sur la mise en place des 
toilettes sèches. 
 
ND :  
Nous avons fait le tour des différents problèmes récurrents rencontrés dans la mise en place 
du tri sélectif des déchets de son événement, et nous allons pouvoir commencer sur cette 
notion de « l’après » tri sélectif. Julien, pourrais-tu apporter des éléments de réponse ? 
 
Julien Perrier, Aremacs :  
Le cœur de notre activité est la gestion des déchets sur évènements ; on a d’autres activités 
connexes, comme de travailler avec l’organisateur sur la réduction de ses déchets en amont. 
Ce qui est important pour assurer la traçabilité des déchets, c’est de travailler en amont de 
l’événement avec la/les collectivité(s) sur la/lesquelles s’incri(ven)t l(es)’événement(s).  
Il faut également que le matériel de collecte des déchets soit adapté à la collectivité, par 
exemple les sacs doivent respecter le code couleur de la collectivité. Ce travail de mise en 
place doit être fait en commun, et il peut les conduire à modifier leur système de 
fonctionnement, et leur champ d’intervention.  
 
ND :  
Les collectivités suivent un schéma de fonctionnement que l’on retrouve de manière quasi-
systématique en France ; le traitement des déchets des ménages est regroupé de manière 
intercommunale, et le traitement des déchets est assuré par ces mêmes structures sur les 
évènements jusqu’à une certaine ampleur. Pour les évènements de type privé, on bascule dans 
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le traitement privé, et les structures intercommunales estimeront qu’elles n’ont pas à traiter 
ces déchets. Sans rentrer dans le cas par cas, les déchets des évènementiels dont on parle 
aujourd’hui vont être traités à posteriori par des structures intercommunales. Comme le disait 
Julien, il faut intégrer ces collectivités dans la démarche en amont de l’événement, et je dirais 
même dès la création de ce dossier gestion des déchets. On a parfois à faire à des mécaniques 
très lourdes et longues, et les délais peuvent aller jusqu’à 6 mois. N’hésitez donc pas à vous 
dire que dans le montage d’un dossier gestion des déchets, il va falloir impliquer les 
partenaires de type collectivités locales jusqu’à six mois avant l’événement. 
Dans la manière dont on va les aborder, il y a les évènements qui vont uniquement leur 
demander une gestion des déchets, et il y a ceux qui vont en faire un réel partenaire.  
On en rediscutera avec la notion d’animation et de sensibilisation, mais ce qui est sûr, c’est 
que dans une collectivité locale il y a de multiples services. Pour la gestion des déchets il vous 
faut trouver les bons interlocuteurs auprès de qui vous pourrez demander des garanties : par 
exemple demander la garantie que les bacs jaunes seront bien collectés par un camion prévu à 
cet effet, et que ce camion ira bien sur une plateforme de tri sélectif, et donc qu’il ne sera pas 
redirigé vers de l’enfouissement technique ou de l’incinération.  
Dans une collectivité, on peut trouver  un service nettoyage ou propreté, qui va bien souvent 
traiter l’aspect nettoyage de la voirie et des espaces verts ; et un service traitement ou 
évacuation des déchets - les dénominations changent d’une collectivité à l’autre - Mais de 
manière récurrente, on peut voir une distinction forte entre la collecte des déchets, et le 
nettoyage.  
Pour certains évènements, le lien peut se faire par le service communication. Ca peut être bien 
en termes de partenariat, de relais de message, néanmoins ce service ne sera pas en mesure de 
rendre la collecte efficace. S’il faut travailler avec 3 services de la collectivité pour que le 
travail soit bien fait, n’hésitez pas.  
L’implication à la source des collectivités est pour nous, prestataires, un point important.  
Concernant « l’après », je pense qu’il ne faut pas hésiter à suivre ses poubelles. S’il faut 
assister à la collecte des camions, n’hésitez pas à le faire, ce qui permettra éventuellement de 
refuser une collecte qui ramasserait le tri sélectif et les ordures dans le même camion. C’est 
aussi une manière d’interpeller, parce que le conducteur, en finissant sa tournée, devra faire 
un rapport à sa direction et signaler que vous, organisateurs, l’avez empêché de collecter deux 
flux différents qu’il devait mettre dans le même camion. Des points comme celui-là 
permettent de faire réfléchir des collectivités qui souvent nous disent que ce n’est pas possible 
de faire le tri sélectif sur de l’évènementiel.  
Valérie, tu travailles beaucoup avec des collectivités locales, qu’as tu à dire concernant cette 
collaboration ? 
 
ValŽrie Hemat, ARPE :  
Je travaille pour l’agence régionale pour l’environnement de Midi-Pyrénées. On travaille sur 
l’évènementiel et la question des déchets depuis une dizaine d’années, nous avons commencé 
avec le Tour de France. Je vais complètement appuyer les propos de Nicolas ; cette 
dimension du temps est importante, et il faut s’y prendre des mois à l’avance. Trouver le bon 
interlocuteur peut mettre beaucoup de temps.  
Dans le cas du Tour de France : prenons un col de montagne ; 300 000 spectateurs, qui sont 
concentrés sur un petit espace, dans un milieu naturel qui n’est pas équipé, sans tournée de 
collecte préexistante ; on a donc des problématiques qui s’additionnent. Dans ce cas, on peut 
monter jusqu’à 6 interlocuteurs différents ; entre la collectivité qui a les bacs, celle qui a la 
compétence en termes de collecte, qui nécessite donc une convention car les communes des 
cols de montagne sont petites et ne disposent pas des bacs nécessaires pour en disposer sur 
une vingtaine de kilomètres. Une fois qu’on a les bacs, qui les installe ? Qui les collecte ? Qui 
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a les camions ? Ce n’est pas forcément la collectivité, ça va être la communauté de 
communes, le SICTOM par exemple, qui va mobiliser ses agents. Quand on a un événement 
qui se déroule sur un week-end ou des jours fériés, ce qui nous arrive tous, il faut aussi 
prendre ces problématiques là en compte. Le centre de tri est fermé; comment je fais pour que 
mes déchets aillent bien au centre de tri quand même ? On a une problématique qui est à 
prendre bien en amont ; nous sommes présents pendant les évènements en Midi-Pyrénées 
pour sensibiliser le public, qui génère ces déchets. Et il y a aussi le volet des organisateurs. 
Tout ce monde là n’a pas les mêmes contraintes. Il n’existe pas aujourd’hui de solution type 
que l’on puisse appliquer à tous les évènements. Chacun a ses propres moyens et ses 
contraintes spécifiques, et il est important de se coordonner avec l’ensemble des différents 
acteurs  et d’avoir une vue d’ensemble sur les problématiques pour trouver la solution 
adaptée. 
On ne va pas mettre en place le même dispositif déchet quand on est, comme ici sur des 
Biennales, sur un salon, que sur un événement en extérieur, parce qu’il n’y a pas les mêmes 
déchets. 
 
ND :  
On le voit bien dans cette exemple, la mise en place de toutes ces actions fait appel à un poste 
spécifique, qui est la régie déchets. Sur des jauges importantes, il ne faut pas avoir peur de se 
dire qu’il faut une personne qui ne travaille que sur cette question. Matthias, pourrais-tu nous 
parler de ce travail que tu effectues ? 
 
Matthias Jarno, Indépendant : 
Je m’occupe de la régie déchets d’évènements en Bretagne, et principalement de festivals. Le 
travail, comme vous le disiez, se prépare longtemps à l’avance, avec les différents partenaires 
et prestataires des évènements, à savoir les collectivités, les communes, les quelques gros 
prestataires privés nationaux qui traitent les déchets. La préparation se fait aussi en fonction 
de la politique de déchets que souhaite l’organisateur : souhaite-t-il mettre en place un 
nettoyage permanent du site, veut il une réduction des déchets à la base, faire tourner des 
équipes en permanence ou créer des pôles de gestion sur les différentes espaces de son 
événement ? Veut-il mettre en place des actions ludiques autour des déchets pour inciter le 
public à trier ? Tous ces questionnements trouvent des solutions humaines et techniques ; elles 
ont aussi un coût pour l’organisateur, et il est certain que la mise en place du tri sélectif a un 
coût, mais il faut mettre en avant le retour d’image crée par cette action, la crédibilité qui peut 
être engendrée vis à vis des autres organisateurs, autour de l’événement, et la communication 
qui se fait par le biais des médias.  
L’action se fait vraiment au cas par cas et elle doit aussi s’adapter au type de public, qui est 
différent sur un salon, une foire, un festival de théâtre, de musique…  
 
ND :  
Un petit point sur les flux de déchets. Il peut y avoir de nombreux flux de déchets dans votre 
événement, du bois au papier en passant par le carton, le verre, les encombrants etc… 
Je voudrais porter votre attention sur le flux dit « sélectif », que l’on appelle grossièrement 
sac jaune, qui contient les emballages recyclables (= canettes en alu, bouteilles plastique, 
briques de jus ou de lait, cartonnettes, flacons de shampoing…). 
Dans le cas d’une gestion privée de vos déchets, il peut vous arriver de tomber sur des 
prestataires qui refuseront de le traiter comme un flux sélectif. Ou alors ils pourraient vous 
dire oui, et si vous creusez, vous vous rendrez compte qu’ils sont dans l’incapacité de le 
traiter comme sélectif, alors même qu’ils ont les infrastructures.  
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Je prends l’exemple d’une grosse multinationale, qui vend des contrats de centre de tri à des 
collectivités locales ; ils ont les infrastructures et le personnel. Si je demande, moi, un contrat 
éphémère privé de gestion d’une benne en sélectif, ma demande sera refusée, parce qu’en fait, 
ils ne proposent pas cette offre, étant donné que la demande n’est pas assez forte. Il faut donc 
tirer la sonnette d’alarme, soit en allant chercher haut dans la hiérarchie la garantie que le flux 
sélectif soit bien traité comme tel, soit en cherchant des solutions palliatives, comme par 
exemple en demandant à la collectivité locale de gérer uniquement votre flux sélectif. Pour 
l’événement dont je parle, c’est ce qui s’est passé, puisque la collectivité peut tirer profit d’un 
flux de tri sélectif bien trié. La régie de tri consiste aussi à chercher tous ces petits aspects qui 
font qu’au final, le tri des déchets va être réel.  
La régie nous permet d’aborder la notion de moyens humains. Pour gérer les déchets, il faut 
des moyens humains, qui peuvent être tantôt salariés, tantôt bénévoles. Il faut néanmoins 
porter une attention particulière sur les postes à responsabilité, et ne pas hésiter à les salarier 
si c’est la condition pour que la mission soit bien menée.  
Autre point important, si l’on veut mettre en place le tri sélectif, il ne faut pas traiter les 
déchets après l’événement. On assiste trop souvent à des évènements sur lesquels, le soir, 
c’est la grosse fête, et on ne nettoie et on ne ramasse le lendemain matin. Si l’on aborde la 
notion de tri sélectif, il faut assister le public au remplissage des poubelles ; et l’équipe de 
nettoyage, doit à mon sens, être présente tout au long de l’événement, au plus près du public, 
et au plus près des temps forts de remplissage. Il y a des contraintes de sécurité à cela, mais il 
faut trouver comment être au plus proche des déchets de son événement, au moment de leur 
production.  
 
J’aimerais avoir sur ce point le retour du Reggae Sun Ska et des Vieilles Charrues, présents 
autour de la table. Comment sont organisées vos équipes ?  
 
Thierry Le scoat, Vieilles Charrues : 
Nos équipes sont composées d’un chef d’équipe et de 5 à 6 personnes maximum selon les 
lieux. Pour des raisons de sécurité, on travaille très peu la nuit dans les campings, on laisse la 
régie camping s’en occuper. On assiste l’entourage du site et les proximités des entrées, 
puisqu’on a beaucoup de verre qui est amené par les festivaliers. Depuis deux ans, on ne 
laisse plus les contenants (ndlr : les bouteilles etc…) rentrer dans le festival, donc on collecte 
aussi cet apport de déchets et de poids.  
Chaque équipe est affectée à une mission bien particulière ; par exemple des guerriers verres, 
s’occupent de séparer le verre, qui est un tonnage important, que l’on peut recycler 
intelligemment. Sur le camping en journée les équipes sont beaucoup plus légères, avec un 
chef d’équipe et 2/3 personnes assistées d’un tracteur. Ce sont les tracteurs qui s’occupent de 
la collecte, parce que les bennes ne peuvent pas rentrer dans le camping. Les festivaliers 
jouent avec, et ces machines sont coûteuses, complexes à utiliser et dangereuses. La ramasse 
se fait le plus souvent par un apport volontaire des campeurs, ou un dépôt sur le bord de 
l’allée s’ils sont absents.  
Il y a également un point de filtrage du verre préalable à l’accès aux campings et au site, mais 
ce contrôle est beaucoup moins précis que celui des entrées.  
 
ND : Combien de personnes le poste déchets mobilise-t-il au final ? 
 
Thierry Lescoat : 
On est à 120 personnes pendant le festival, et 80 personnes après le festival pour le nettoyage 
sur une semaine, pour 230 000 personnes au total sur l’évènement. On n’est pas tout à fait à 
100% de salariés, parce qu’une association se charge, à l’intérieur du site, de récupérer les 
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contenants. Pour nous c’est beaucoup plus simple de travailler avec des salariés, un contrat de 
travail et une réglementation. Les Vieilles Charrues communiquent beaucoup sur le fait qu’ils 
mobilisent des bénévoles, mais on les retrouve essentiellement sur des postes de consigne, 
restauration, et de buvette. Mais au nettoyage ce ne sont que des prestataires privés ou des 
salariés. Certaines personnes veulent profiter du festival, et travaillent 4 heures le matin, et 
d’autres ne viennent que pour travailler, 8 à 10h par jour.  
On n’embauche pas de mineur pendant le festival. Par contre pour l’après, il y a pas mal de 
jeunes de Pays, et on travaille sur la base de 35h. 
 
ND : Un autre exemple, de festival reggae, cette fois dans le Sud-Ouest. 
 
Samuel Moktar, Meduli Nature : 
Meduli est une association de protection de l’environnement, qui a pour mission 
d’accompagner les organisateurs dans leur démarche développement durable. Nous 
accompagnons dans ce cadre le festival Reggae Sun Ska, qui se déroule dans le Médoc, en 
Gironde. Le festival attire entre 20 et 30 000 personnes par an, et, pour la gestion des déchets, 
on a une équipe composée d’une vingtaine de personnes, entièrement bénévole. Ce chiffre 
nous permet d’effectuer une rotation des équipes ; pour des raisons de sécurité, nous ne 
faisons pas travailler nos équipes la nuit, sauf à l’intérieur même du site du festival, ou on 
continue nos collectes de déchets. En journée, c’est un camion plateau qui passe pour 
effectuer les collectes ; comme nous n’avons pas suffisamment de personnes pour assurer 
l’animation et la sensibilisation du public auprès des points de tri, on effectue cette 
communication à l’accueil des festivaliers. Quand ils arrivent sur le site le premier jour ou la 
veille des concerts, on les accueille avec des sacs-poubelles de couleurs différentes, que nous 
avons choisie de mettre aux couleurs du reggae, le verre-jaune-rouge, pour avoir une 
approche humoristique. Le jaune restant la couleur du tri, le verre nous permettait de dire 
« ton sac vert, c’est pour le verrre » , et le rouge pour tout le reste. 
Cette approche nous permettait d’approcher l’ensemble des personnes et de faire de la 
sensibilisation dès l’arrivée du public, ce qui je pense, a porté ses fruits. On aimerait bien 
mettre en place des brigades vertes, pour sensibiliser sur les points de tri, mais c’est 
impossible pour l’instant, par manque de moyens humains. 
On vérifie systématiquement les sacs de couleur jaune pour éviter les refus en centre de tri. 
 
ND :  
On a donc un exemple de fonctionnement avec uniquement des bénévoles, et un autre avec 
principalement des salariés. Julien, peux-tu enrichir le panel d’exemples, avec le 
fonctionnement d’Aremacs ? 
 
Julien Perrier : 
Nous fonctionnons également avec des équipes de bénévoles. Aremacs possède trois antennes 
sur le territoire. Concernant l’antenne Pays de la Loire, la majorité de nos bénévoles se trouve 
à Nantes. Lorsque les évènements qui nous sollicitent sont éloignés de cette agglomération, 
on essaie de recruter sur place, afin que la démarche de protection de l’environnement et de 
gestion des déchets soit tenue par des locaux, et que la sensibilisation soit plus forte du fait de 
leur implantation sur le territoire. On construit nos équipes avec une partie de membres 
d’Aremacs et une partie de membres de l’organisation pour faire intégrer à l’organisation 
proprement dite les principes de gestion des déchets.  
 
ND : C’est très important dans la transmission des connaissances. 
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Julien Perrier : Tout à fait, le but est aussi de former les gens.  
 
ND : Est-ce que vous salariez les postes à responsabilité ?  
 
Julien Perrier : 
Nos salariés travaillent sur le montage des projets, la coordination des équipes de bénévoles 
sur évènements, mais pour le moment nos équipes sont seulement bénévoles. En ce qui 
concerne Aremacs Pays de la Loire, Cette situation sera amenée à évoluer si nous intervenons 
sur de très gros évènements. On a fait des évènements à 150 000 personnes sur trois jours, ce 
qui n’est pas rien, pour autant, on n’est pas sur des territoires immenses, qui nécessiteraient 
des équipes autonomes sur différents lieux de l’événement.  
 
ND :  
Avec une régie et des équipes, l’autre point qu’il faut correctement dimensionner est celui du 
matériel. Il y a deux types de matériels :  
Le matériel de collecte finale, qui est prévu pour être collecté par un camion poubelle, un 
camion grappe ou une grue. Ca peut être par exemple des bennes en pyrole, de camion, des 
points d’apport volontaire, des poubelles à roulettes. C’est un matériel urbain ou industriel, 
qui n’a pas pour vocation de sensibiliser ou d’informer. Ce matériel est souvent utilisé et mis 
à disposition du public en direct, mais ses fonction de collecte des déchets sont limitées. Une 
poubelle reste une poubelle ; l’autocollant peut changer, mais ça reste un matériel de collecte 
pour camion, et il est à mon sens important de mettre à disposition du public un mode de 
collecte intermédiaire, qui permette de s’adapter aux contraintes de l’événement, et de 
collecter les déchets de manière efficace. Des matériels existent, qui sont développés par des 
structures comme Aremacs, Arts Gens ou Les Connexions. Arts Gens fabrique notamment des 
fleurs recycleuses, que vous trouverez sur l’espace développement durable. 
Ce matériel de collecte intermédiaire est très important, parce qu’il permet de capter les 
déchets du public de manière sélective ; il a vocation à parler aux gens pour qu’ils respectent 
les consignes de tri, et là on rentre pleinement dans le champ de la communication et de la 
signalétique. Les déchets seront ensuite évacués par les agents, qui les conditionneront ensuite 
dans le matériel de collecte finale.  
Je crois que l’ARPE a mené un travail de concertation sur ce matériel de collecte 
intermédiaire ? 
 
ValŽrie Hemat : 
Sur le Tour de France on s’est aperçus qu’il y avait des conteneurs, ou des bennes mises en 
place pour le public, mais qu’elles n’étaient pas forcément à proximité du public, et dans le 
cœur de l’événement, qu’il s’agisse du cœur de l’action sportive ou d’un concert, le spectateur 
ne se déplace pas jusqu’à la poubelle s’il doit traverser le site de la manifestation. On a donc 
réfléchi à un moyen intermédiaire pour que le déchet arrive jusqu’à la benne. La benne est 
d’ailleurs le moyen de collecte le plus simple et rapide pour la collectivité, puisqu’il est plus 
facile de collecter une benne, que de ramasser les déchets de poubelles à roulettes. 
Et l’intérêt pour l’organisateur et ses équipes est d’avoir de nombreux petits points de collecte 
démultipliés, pour que les bénévoles puissent nettoyer plus facilement. Le public aura, de fait, 
des poubelles à proximité et ne jettera pas ses déchets par terre. L’organisateur reversera les 
déchets dans le grand conteneur qui sera, lui, collecté par la collectivité avec un camion 
adapté.  
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ND :  
Il y a donc une répartition des tâches qui s’opère, avec la collectivité locale qui vient enlever 
des contenants pleins ; pleins de déchets qui proviennent du travail de collecte des agents de 
l’évènement, bénévoles ou salariés, qui peuvent aussi être des agents de la ville, qui vont donc 
collecter les déchets au sols et dans tous les points de collecte intermédiaire mis en place.  
On retrouve très souvent ce schéma en deux phases, et il se transpose à grande échelle, avec 
Thierry qui expliquait que sur le camping des charrues, on va collecter des points de 
rassemblements et l’apport volontaire des campeurs, pour ensuite aller collecter des bennes de 
camions. Cette notion d’intermédiaire est essentielle. 
Un exemple tout bête : Si l’on prend l’exemple d’un événement qui met en place des grosses 
poubelles de rue. Celles-ci ont un couvercle avec un code couleur, qui indique ce qu’on peut 
mettre dedans; il n’y a pas de sanitaires partout, vous n’avez pas forcément envie de toucher 
le couvercle ; vous le laissez donc ouvert, pour que les gens n’aient pas à l’ouvrir. Et en levant 
le couvercle, vous en rendez la couleur invisible, et du coup la poubelle perd son sens. 
 
Le matériel de ville n’est pas adapté à une collecte première auprès du public ; il est 
primordial de trouver des stratagèmes pour collecter correctement les déchets. 
 
Matthias Jarno :  
Pour notre part, sur un petit événement, le matériel le plus approprié que l’on ait trouvé reste 
des bidons de ferraille, de récupération, en 2 ou 300 L, qui nous permet d’appliquer une 
signalétique à hauteur de visage, alors que la signalétique des poubelles de ville se trouve à 
hauteur de taille ou sur le couvercle, ce qui nous contraint à les retourner pour plus 
d’efficacité. Ca nous rajoute néanmoins de la manutention, plus de poids à porter, mais c’est 
ce qui nous a semblé le plus judicieux, aussi par l’uniformisation des contenants. Les bidons 
peuvent ne pas être de la même couleur, dans la mesure ou la signalétique est bien apposée et 
ou les bidons sont installés dans le mesure du possible sur des points lumineux, clairement 
identifiés du public, avec si possible une signalétique à 2 ou 3 mètres de haut, de manière à ce 
que la personne qui a un déchet à jeter trouve facilement les poubelles, même s’il y a 1000 ou 
2000 personnes autour d’elle.  
 
ND : 
J’ajouterais simplement qu’il faut toujours laisser les flux regroupés, c’est-à-dire qu’il ne faut 
pas mettre une poubelle de tri sélectif à un endroit, et une poubelle d’ordures ménagères 10 
mètres plus loin. Il faut au moins deux flux, un de recyclable et un de non recyclable, avec 
une poubelle pour le verre s’il y en a dans l’espace, ou une poubelle pour le papier s’il se 
traite à part dans la commune, et qu’il y en a sur l’espace.  
 
La signalétique en hauteur, comme tu l’as dis Matthias, est très importante visuellement. Pour 
les organisateurs qui cherchent une solution, il y a toujours le panneau avec les objets en 
relief, agrafés ou fixés au fil de fer, éventuellement peints pour les faire ressortir, auxquels on 
peut rajouter un titre de poubelle, un logo et un texte, facilement faisable au pochoir, ce qui 
permet aussi de faire des grandes séries.  
 
Matthias Jarno : 
L’idéal sur un événement est de bien identifier les déchets qu’on va générer, que les 
festivaliers vont apporter, et de faire notre signalétique en conséquence. On peut aussi aller 
voir les ambulants pour récupérer les contenants dans lesquels seront servis la nourriture et les 
boissons vendues, pour en apposer sur les panneaux des poubelles, ce qui les rendra 
clairement lisibles pour le festivalier.  
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ND : 
Autre point important au niveau des intitulés des poubelles, ne jamais nommer une poubelle 
« plastique ». Sur tous les plastiques qu’on peut rencontrer sur un événement ou à la maison, 
seuls 2 sont acceptés par les structures de recyclage des collectivités, ce sont les bouteilles et 
les flacons. Mettre « plastique » sur une poubelle de recyclage signifie qu’on va y retrouver 
des gobelets, des fourchetttes, des barquettes, des films plastiques… Tout un tas de plastiques 
qui vont polluer la poubelle de tri et qui génèrent un travail énorme de re-tri derrière. Le mot 
plastique est un mot qui sème le trouble dans les esprits, il est à bannir de votre 
communication et de votre signalétique.  
 
ValŽrie Hemat : 
Bien penser en amont aux types de déchets que vous allez devoir gérer sur votre événement 
va vous aider à plusieurs niveaux. Cela va vous aider à demander les bons contenants auprès 
de la collectivité, ce qui vous évitera de vous retrouver avec des contenants vides ou mal 
utilisés, et de vous retrouver dans une position délicate vis-à-vis de cette collectivité, qui était 
partante au départ, mais porte un regard critique sur cette mauvaise évaluation des contenants, 
d’autant plus si elle en avait besoin sur un autre événement.  
On parlait de la notion de temps tout à l’heure ; tout le temps que vous consacrerez en amont 
de l’événement pour penser votre dispositif sera autant de temps que les agents de la ville ou 
votre équipe, salariée ou bénévole, ne passeront pas à ramasser les déchets un par un. C’est un 
investissement qui passe d’un point à un autre, et qui en plus en termes d’image, ne sera que 
positif pour votre événement. Aux yeux du public, et de votre équipe.  
 
ND :  
Cette idée flirte avec la notion de sensibilisation ; la masse horaire que l’on va mettre en 
gestion pendant l’événement permet d’économiser du temps, par rapport à cette même masse 
qu’on mettrait après. Pour un site fermé comme un festival, le fait d’avoir des agents qui 
travaillent en permanence sur le site permet au public de se rendre compte du fait qu’il y a un 
travail de gestion après, et qu’ils doivent en faire partie, le respecter et respecter les agents. 
C’est une manière d’optimiser le travail et de le rendre participatif.  
Sur la sensibilisation, le travail de tri est la pour remplir correctement les poubelles, il est 
aussi là pour faire remplir correctement les poubelles par le public. Samuel, tu disais tout à 
l’heure que vous distribuez des sacs à l’entrée du camping du Reggae Sun Ska. Est-ce que 
vous mettez également en place des espaces de sensibilisation ? 
 
Samuel Moktar : 
Non, pas encore, mais c’est l’idée que nous avons pour l’édition prochaine. On souhaite 
mettre en place des zones d’apport volontaire où les gens pourraient ramener eux-même leurs 
sacs, et où on pourrait analyser avec eux leur gestes de tri, et permettre l’échange et la 
sensibilisation du festivalier. On se dit que la meilleure sensibilisation, c’est la démonstration 
et l’exemple. Ça sera certainement mis en place l’année prochaine.  
 
ND :  
Les collectivités peuvent, on l’a dit, fournir des moyens techniques, des subventions parfois, 
mais elles ont surtout des moyens en termes de sensibilisation et d’animation. Il existe des 
ambassadeurs du tri, recrutés un peu partout en France, des services d’animation et de 
sensibilisation sur le recyclage des déchets. Il est à mon sens très important d’aller voir les 
collectivités pour leur proposer d’intervenir sur l’événement. elles peuvent échanger avec un 
public qui a une écoute différente du reste de l’année. Les ambassadeurs du tri nous disent 
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qu’ils vont dans des supermarchés, chez les habitants, où ils doivent forcer l’écoute pour 
donner des notions de tri sélectif alors que dans l’évènementiel, il existe une ouverture 
d’esprit. En tant qu’organisateur, saisir ce moment d’ouverture d’esprit de son public pour 
faire passer un message de sensibilisation au tri sélectif, qui, en l’occurrence, est recherché 
par les collectivités locales, est un moyen de travailler de manière intelligente avec les 
instances publiques. Cela permet aussi de créer une passerelle vers l’après, puisqu’un 
ambassadeur du tri qui sensibilise le public à traiter correctement ses déchets sur l’événement 
lui donne également des notions que le spectateur va pouvoir emporter chez lui. Couplé avec 
des stands de protection de l’environnement, cela donne un bon ensemble d’informations.  
 
 
Sebastien Manya, Festival Aires libres : 
Je voulais revenir sur la gestion des déchets pendant l’événement. On travaille avec Aremacs 
depuis 4 ans sur notre festival qui est implanté en pleine nature, on a développé plusieurs 
process spécifiques et une signalétique propre. Le fait de ramasser pendant l’événement est un 
geste que je trouve très important, en plus de la gestion même du tri, c’est de laisser le site 
propre pendant la journée, sachant qu’il n’y a aucun contrôle d’accès sur notre festival, qui est 
un événement gratuit, sur lequel les gens viennent avec beaucoup de choses. De plus, on a 
beaucoup de jeune public, on ne peut donc pas se permettre de laisser traîner du verre au sol.  
On n’a pas de stand spécifique à la sensibilisation, par contre on a beaucoup travaillé sur la 
signalétique, avec des banderoles spécifiques. On voit passer les équipes de nettoyage en 
jaune, avec plein d’ustensiles pour ramasser, donc ça interpelle les gens et les enfants.  
 
Thierry Lescoat :  
Je voulais réagir par rapport à ce que disait Matthias tout à l’heure sur le coût généré auprès 
de l’organisateur ; au niveau des Vieilles Charrues, quand le festival était aux alentours de 
130 000 personnes il y a quelques années, nous étions proches de 180 tonnes de déchets, et on 
ne travaillait que sur le tri du verre, sur lequel on s’était investi notamment pour une question 
de sécurité parce qu’on avait beaucoup de blessés de par le verre. L’année suivant, lorsque 
nous avons mis en place la sécurisation et l’enlèvement du verre, avec l’action « attention 
mon lapin », on est arrivé à ne quasiment plus avoir d’interventions de la sécurité civile 
concernant des pieds coupés avec le verre. Le festival a maintenant mis en place des process 
de tri, on recycle à présent le bois, le fer, le verre bien sûr ; on avait des gobelets jetables que 
l’on récupérait, le carton aussi, avec 5 bennes de cartons qui repartent. Le festival a atteint 
230 000 personnes, mais on est à 130 tonnes de déchets. Sur les 4 dernières années, le festival 
n’a fait qu’augmenter en termes de jauge, mais on a pas bougé le tonnage de déchets en 
affinant toujours plus. Nous savons où il faut trier, ça ne sert à rien à l’intérieur du site par 
exemple, parce qu’il n’y a rien à trier. Les gens ne sont pas là pour ça et puis comme ça a été 
dit précemment, il n’est pas possible de mettre une poubelle tous les 20 mètres.  
Cette année 2009, nous sommes arrivés à mettre des points déchets sur le site, qui ont bien 
fonctionné, mais on peut pas en mettre partout, et le tri sélectif se fait plus en partie privée. Ce 
n’est pas tout de mettre en place le tri, ,il faut qu’il arrive au bout de la chaîne et pour cela, il 
faut qu’il soit d’une bonne qualité, de moins de 10 % d’erreurs de tri, sinon ça repartira 
comme des ordures ménagères, et vous aurez perdu le gisement.  
 En zone privée, on a une équipe qui ne s’occupe que de ça, et on est autour de 4% d’erreurs 
de tri. Et puis on propose le tri sélectif dans les campings, où ils le font bien jusqu’au 
dimanche. On sépare les jours puisqu’on peut les analyser dans les APF – les endroits où on 
amène les déchets – et on sait grâce à ça qu’il y a beaucoup de perte sur le tri sélectif le 
dimanche. Les gens n’ont plus là tête à ça, donc on sécurise notre bon gisement, on perde 
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celui du dimanche, et on repasse au tri sélectif le lundi, mardi, dès qu’on peut, parce que 
quand il pleut c’est très difficile. 
 
ND : Cette table ronde touche à sa fin, voyez vous des points que nous aurions oublié 
d’aborder ? 
 
Leopold Decaucelle, Fêtes et Feux :  
La discussion a pour l’instant tourné essentiellement autour du public, je pense qu’il est 
important de parler des techniciens, et de la partie travail. Les gens ont pris des habitudes sur 
leurs méthodes de travail ; et je pense qu’il faut encore leur expliquer le tri sélectif, parce que 
ce n’est pas encore rentré dans les mentalités.  
 
ND :  
Tout à fait, la partie technique est, parfois, là plus dure à gérer, avec des logiques de travail 
qu’il faut commencer à changer, et on se heurte à des murs. D’autres points ? 
 
Matthias Jarno :  
Pour revenir au problème abordé en début de table ronde, sur les flux recyclables qui finissent 
dans le même gisement que les ordures ménagères, à l’enfouissement tecnhqiue ou 
l’incinération ; je pense qu’il faut réussir à mettre la pression sur ces prestataires, qui sont 
mandatés par les communautés de communes, via des contrats de 3 ou 5 ans. Il faudrait 
réussir à leur faire comprendre que si ces prestataires ne sont pas compétents pour 
accompagner les organisateurs sur des démarches de tri sélectif, alors que c’est leur 
compétence, il faut leur mettre la pression pour arriver à nos fins concernant le tri sélectif.  
Tous les prestataires privés qui travaillent avec des communautés de communes sont aptes à 
répondre aux problèmes de tri sélectif qu’on rencontre en milieu festif.  
 
ND :  
Je remercie tous les intervenants et le public des tables rondes ; merci beaucoup, et je vous 
invite à continuer les discussions sur l’espace développement durable.  
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Liens des structures ayant participé à la table ronde : 
 
R.I.F 
http://www.rif-asso.fr/ 
 
SQUID A.B.S.L Festival Lasemo 
http://www.squid.be/ 
http://www.lasemo.be/ 
 
Au foin de la rue 
http://www.aufoindelarue.com/ 
 
Aremacs 
http://www.aremacs.com/ 
 
ARPE 
http://www.arpe-mip.com/ 
 
Matthias Jarno, régie développement durable 
matthiasjarno@hotmail.com 
 
Les vieilles charrues 
http://www.vieillescharrues.asso.fr/ 
 
Meduli Nature  
http://www.medulinature.org/ 
 
Fêtes et Feux 
http://www.fetesetfeux.com/ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Transcription établie par Lucie Dahan, Les connexions 
Responsable de la communication Paris et Île-de-France 

Vos questions et remarques sont les bienvenues sur : 
lucie.dahan@lesconnexions.org/ ou 06.72.81.70.49 

 
 
 

Pour en savoir plus sur les Biennales Internationales du Spectacle : www.bis2010.com 
 


